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DEPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction de l'assemblée et des affaires juridiques

COMMISSION PERMANENTE DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL

séance du 14/05/2018

L'an deux mille dix huit, le quatorze mai à 14:30, la Commission permanente s'est réunie à l'Hôtel du Département  sous la
présidence de M. Claude TÉROUINARD..

Étaient présents :
M. TÉROUINARD, Mme FROMONT (VP), M. LEMARE (VP), Mme BAUDET (VP), M. SOURISSEAU (VP), Mme BRACCO
(VP), M. LEMOINE (VP), Mme BRETON (VP), M. GUÉRET (VP), Mme AUBIJOUX, Mme BARRAULT, M. BILLARD, Mme
HENRI, M. LE DORVEN, M. MARIE, M. MASSELUS, Mme MINARD, M. PECQUENARD, M. PUYENCHET, Mme de LA
RAUDIERE, M. ROUX, Mme de SOUANCÉ
Absent(s) représenté(s) :
Mme LEFEBVRE (VP), Mme DORANGE, Mme HAMELIN, Mme HONNEUR, M. MARTIAL
Absent(s) non représenté(s) :
M. LAMIRAULT, M. de MONTGOLFIER

*****

A - Approbation du procès- verbal de la précédente Commission permanente 

B – Examen des rapports

1.1 - subventions aux associations-conventions avec  différents organismes

La commission permanente décide  :
- d'approuver les conventions et d’autoriser le Président à les signer.

1.2 - conventions pour la réalisation d'actions d'i nsertion sociale et professionnelle des bénéficiair es du rsa - 
accompagnement des structures

La commission permanente décide  :
- d’approuver les termes des conventions d’un montant global de 641 590 € et d’autoriser le Président à les signer.

1.3 - caom 2018 : convention tripartite et conventi ons avec l'agence de services et de paiement (asp)

La commission permanente décide  :
- d’approuver les termes des conventions et d’autoriser le Président à signer :

• la convention annuelle d'objectifs et de moyens conclue avec la DIRECCTE et Pôle emploi pour les
contrats uniques d'insertion et l'aide aux postes dans les Ateliers et Chantiers d'Insertion co-financés
par le Département en 2018 ainsi que ses cerfas,

• les annexes financières individuelles et cerfas conclus avec la DIRECCTE, POLE EMPLOI et chaque
ACI, dont le tableau de répartition figure en annexe,

• la convention de gestion de l'aide à l'employeur pour les CUI conclu avec l'ASP,
• la convention de gestion de l'aide aux postes pour les ACI conclu avec l'ASP.
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1.4 - convention avec la chambre des notaires pour la mise en place d'un portail

La commission permanente décide  :
- d’approuver les termes de la convention, relative au déploiement du portail extranet « Eure&Loir+notaires »
avec la Chambre des notaires d’Eure-et-Loir et d’autoriser le Président à la signer.

2.1 - convention de partenariat portant sur la mise  en place et le fonctionnement de la plate-forme te rritoriale de 
renovation energetique de chartres-metropole

La commission permanente décide  :
-  d'autoriser  le  Président  à  signer  la  convention  cadre  de  partenariat  portant  sur  la  mise  en  place  et
fonctionnement de la plate-forme territoriale de rénovation énergétique de Chartres métropole.

2.2 - avenant à la convention de partenariat avec e ngie

La commission permanente décide  :
- d'autoriser le Président à signer l’avenant financier à la convention départementale de partenariat pour la
gestion du dispositif «volet énergie» du FSL avec le fournisseur ENGIE ;

2.3 - plan santé 28 : convention de partenariat 201 8-2019 avec la commune de brou

La commission permanente décide  :
-  d'approuver  les  termes de la  convention  de partenariat  2018-2019 entre le  Conseil  départemental  et  la
commune de Brou, annexée au rapport du Président ;
- d’autoriser  le Président à la signer.

3.1 - avenant n°2 à la convention pluriannuelle ent re profession sport animation jeunesse 28 et le con seil 
départemental

La commission permanente décide  :
- d’approuver  les  termes  de  l’avenant  n°2,  à  la  convention  pluriannuelle  2016-2018  entre  le  Conseil
départemental d’Eure-et-Loir  et les associations Profession Sport  animation jeunesse 28 et  le Groupement
d’employeurs Profession Sport 28 ;
- d’autoriser  le Président à signer cet avenant ;

3.2 - Information du Président dans le cadre de sa délégation en matière de marchés publics

La commission permanente décide  :
- des décisions prises par le Président dans le cadre de la délégation en matière de marchés, conformément au
tableau annexé au rapport du Président.

3.3 - convention constitutive d'un groupement de co mmandes entre le conseil départemental et la commun e de 
santilly pour l'aménagement et la sécurisation de l a traverse de "château gaillard" sur la commune de santilly sur 
la rd 2020

La commission permanente décide  :
- d'autoriser la constitution d'un groupement de commandes entre le Conseil départemental d'Eure-et-loir et la
commune de SANTILLY pour désigner un maître d’œuvre unique auquel sera confiée une mission de maîtrise
d’œuvre complète portant sur l’aménagement et la sécurisation de la traverse de « Château Gaillard », sur la
route départementale n° 2020,
- d’autoriser  le Président à signer la convention constitutive du groupement.
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3.4 - apdel - convention 2018

La commission permanente décide  :
• d'approuver les termes de la convention à intervenir avec l'Association des Personnels du Département

d'Eure et Loir,
• d’autoriser  le Président à signer cette convention.

3.5 - modification de la garantie d'emprunt à la fo ndation texier gallas

La commission permanente décide  :
- d’autoriser le changement de destination d’une partie de l’emprunt garanti par le département pour le 
financement des travaux d’humanisation de l’EHPAD d’Orgères en Beauce. 

3.6 - garantie d'emprunt à la sa eure et loir habit at pour l'opération à anet

La commission permanente décide  :
- d’accorder sa garantie à hauteur de 50 % pour le remboursement d'un prêt d'un montant total de 261 000 € €
souscrit par l'emprunteur auprès de la Caisse des Dépôts et Consignations

3.7 - subventions au titre des monuments historique s

La commission permanente décide  :
- d'attribuer les subventions dont le détail est indiqué dans le rapport du Président.

3.8 - vœu pour l'avenir de la décentralisation

La commission permanente décide  :
- d'adopter le vœu pour l'avenir de la décentralisation conformément au rapport du Président.

4.1 - déviation de gallardon - lancement de l'enquê te publique

La commission permanente décide  :
- d’autoriser  le Président à solliciter le Préfet en vue du lancement de l'enquête publique puis à saisir le juge de
l'expropriation pour permettre la prise de possession des emprises de la déviation de Gallardon. 

4.2 - déclassement du domaine public pour intégrati on dans le domaine privé départemental sur les comm unes de
orrouer, bailleau-l'evêque et mezières-au-perche

La commission permanente décide  :
- de prononcer le déclassement du domaine public pour intégration dans le domaine privé départemental des 
sections de routes départementales suivantes :

- commune d’Orrouer : RD 121 du PR 7+385 au PR 7+500,
- commune d’Orrouer : RD 131/3 du PR 2+850 au PR 3+030,
- commune de Bailleau l’Evêque : RD 149 du PR 35+660 au PR 37+050,
- commune de Bailleau l’Evêque : RD 121/9 du PR 0+750 au PR 1+285,
- ancienne commune de Mezières-au-Perche (Dangeau) : RD 149/1 du PR 1+585 au PR 2+140.

- d’approuver le déclassement de la RD 149 du PR 37+050 au PR 37+340 dans le réseau communal.
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4.3 - voirie départementale en traverse d'aggloméra tion - convention particulière de maîtrise d'ouvrag e et 
d'entretien avec la commune de toury

La commission permanente décide  :
- d’approuver les termes de la convention référencée 2018-05, relative aux travaux d’aménagement de voirie
de l’Avenue des Casernes, sur la commune de Toury,
- d’autoriser  le Président à la signer,
-  d’autoriser   le  Président  à  engager  sur  le  programme « 2018-TRVX/raccord  de  chaussée  en traverse»
l'opération d’aménagement de route départementale consécutive aux travaux communaux envisagés sur la
RD 3/14, pour un montant de 35 744,64 € TTC. 

4.4 - voirie départementale en traverse d'aggloméra tion - avenant à la convention de participation fin ancière pour 
l’aménagement de l'avenue de la paix (rd 7154 - rd 906), en traverse de lèves

La commission permanente décide  :
- d’approuver les termes de l’avenant à la convention financière entre le Département et la commune de Lèves
relative à l’aménagement de l’Avenue de la Paix (RD7154 et 906),
- d’autoriser  le Président à le signer,
- d’autoriser  le Président à engager sur le programme « 2018-SUBFDC» l'opération d’aménagement de la
traverse de Lèves.

5.1 - résiliation du contrat de partenariat "inform atisation des collèges"

La commission permanente décide  :
1) de  procéder  immédiatement  au  visa  de l’article  37  du contrat  à  une mise  en demeure  conforme aux
exigences de la jurisprudence d’avoir à présenter dans un délai de quinze (15) jours les éléments de nature à
démontrer de façon crédible que les investissements prévus par le contrat auront été réalisés en temps utile
pour qu’à la rentrée scolaire du mois de septembre 2018, les équipements informatiques des collèges soient
totalement opérationnels ;

2) au terme de ce délai de quinze (15) jours, et sans réponse satisfaisante de la société ADN, de prononcer,
pour faute, la résiliation du contrat de partenariat conclu le 21 décembre 2006 avec la société Access Data
Networks (ADN), conformément à l’article 37 dudit contrat ;
 
3) d’autoriser le président à adresser cette mise en demeure, de procéder à la résiliation du contrat en cas
d’absence de réponse appropriée de la société ADN et de signer tous actes afférents à cette résiliation.

5.2 - factures d'utilisation des équipements sporti fs par les collèges

La commission permanente décide  :
- d’autoriser  le Président à verser les subventions complémentaires exceptionnelles, pour un montant total de
20 471,03 € ;
- d’imputer cette somme sur les crédits inscrits à l’article 65511 du budget départemental.

5.3 - convention de mise à disposition des locaux d e la demi-pension du collège de la loupe

La commission permanente décide  :
Retiré de l'ordre du jour.

6.1 - actions foncières - aliénation

La commission permanente décide  :
- d’accepter les cessions des terrains, aux conditions décrites dans le rapport du Président, ainsi que toutes les
opérations liées à ces opérations foncières ;
- d’autoriser   le  Président  à  signer  les  actes  en  la  forme administrative,  ainsi  que  tous  les  documents  y
afférents.
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6.2 - actions foncières - acquisitions

La commission permanente décide  :
-  d’accepter l’acquisition de terrains aux conditions décrites dans le présent rapport  ,  ainsi  que toutes les
opérations liées à cette transaction foncière ;
- d’autoriser  le Président à signer l’acte en la forme administrative ou notarié, ainsi que tous les documents y
afférents.

6.3 - subventions au titre du dispositif "eau potab le"

La commission permanente décide  :
- d'attribuer les subventions telles que présentées dans le rapport du Président au titre des travaux sur les
réseaux d'eau potable.

6.4 - foyer d'accueil chartrain : convention financ ière 2018 (espaces naturels - logement personnes en  difficultés)

La commission permanente décide  :
- d’approuver les termes de la convention conclue avec le Foyer d'Accueil Chartrain,
- d’autoriser  le Président à la signer.

6.5 - conservatoire d'espaces naturels centre-val d e loire : convention cadre pluriannuelle d'objectif s ; convention 
financière 2018

La commission permanente décide  :
- d'approuver et d’autoriser  le Président à signer les conventions, à passer entre le Département d'Eure-et-Loir
et le Conservatoire d'espaces naturels Centre-Val de Loire,

6.6 - chambre d'agriculture d'eure-et-loir - conven tion de partenariat 2018

La commission permanente décide  :
- d'approuver les termes de la convention avec la Chambre d'agriculture d'Eure-et-Loir,
- d’autoriser le Président à la signer.

6.7 - aidagri28 - convention de partenariat 2018

La commission permanente décide  :
- d'approuver les termes de la convention avec l’association AIDAGRI,
- d’autoriser  le Président à la signer.

6.8 - subvention au titre du contrat territorial du  loir

La commission permanente décide  :
-  d'octroyer les subventions au SMAR  Loir  28 telles que présentées dans le rapport  du Président  et  qui
s'inscrivent dans le cadre de la participation du Conseil départemental au Contrat territorial du Loir amont et de
ses affluents.

6.9 - fonds départemental de péréquation

La commission permanente décide  :
-  d'octroyer  les subventions mentionnées dans le  tableau du rapport  au titre  du  Fonds départemental  de
péréquation 2017 pour un montant total de 2 155 655 €.
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6.10 - désignation d’un représentant du Conseil dép artemental d’Eure-et-Loir auprès de l'association a grilocal.fr

La commission permanente décide  :
- de désigner Madame Christelle MINARD, en qualité de représentante du Conseil départemental d’Eure-et-

Loir auprès de l’association Agrilocal.fr.

L'ordre du jour étant épuisé, la séance est levée.

LE PRÉSIDENT,

Claude  TÉROUINARD
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction des établissements et services médico-sociaux

Identifiant projet : 10739
N°AR0205180123

Arrêté

DOTATION GLOBALE  2018 SAMSAH APF

AR0205180123 dotation globale 2018 samsah apf

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

    Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le code de la santé publique ;

Vu le code de la sécurité sociale ;

Vu le code de l’action sociale et des familles et notamment l’article R 314 et suivants ;

Vu la loi n° 2002-02 du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale ;

Vu la loi n° 2005-102 du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la participation et
la citoyenneté des personnes handicapées ;

Vu le  décret  n°  2005-1477 du 1er  décembre 2005 portant  diverses dispositions  relatives aux
établissements et services sociaux et médico-sociaux ;

Vu le décret n° 2004-1136  du 21 octobre 2004 relatif au code de l’action sociale et des familles
(partie réglementaire) ;

Vu  le  décret  n°  2005-223  du  11  mars  2005  relatif  aux  conditions  d’organisation  et  de
fonctionnement des services d’accompagnement à la vie sociale pour adultes handicapés et des
services d’accompagnement médico-social pour adultes handicapés ; 

Vu  l’arrêté  départemental  n°07/577C  du  3  août  2007  autorisant  la  création  d’un  service
d’accompagnement  médico-social pour adultes handicapés (SAMSAH) à Chartres ;

Vu le règlement départemental d’aide sociale adopté par l’Assemblée départementale le 16 juin
2003 ;

Vu la délibération n° 5-1 du Conseil général d’Eure-et-Loir en date du 6 novembre 2006 relative à
la création d’une commission départementale de tarification ;

Vu les propositions budgétaires transmises par l’association des paralysés de France  pour son
service d’accompagnement  médico-social pour adultes handicapés (SAMSAH) de Chartres au
titre de l’exercice 2018; 

Sur proposition de Monsieur  le Directeur général adjoint des solidarités ;

                                                              ARRETE
ARTICLE 1  : 
Les  dépenses  et  recettes  prévisionnelles  du  service  d’accompagnement  médico-social  pour
adultes handicapés (SAMSAH) de l’association des paralysés de France de Chartres au titre de
l’exercice 2018 sont autorisées comme suit : 
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Groupes fonctionnels Montants

en Euros
Total

en Euros

 Dépenses

Groupe I :
Dépenses afférentes à l’exploitation courante
hébergement 
soins
total 

  
  15 217,00 €
     8 815,00 €
   24 032,00 €

499 457,54 €

Groupe II :
Dépenses afférentes au personnel 
hébergement
soins
total

154 278,00 €
255 165,54 €
409 443,54 €

Groupe III :
Dépenses afférentes à la structure
hébergement 
soins
total

   52 134,00 €
   13 848,00 €
   65 982,00 €

Recettes

Groupe I :
Produits de la tarification
hébergement 
soins
total

 
 196 209,83 €
 277 828,54 €
 474 038,37 €

499 457,54 €

Groupe II :
Autres produits relatifs à l’exploitation
hébergement
soins
total

  
   3 537,00 €

     3 537,00 €
Groupe III :
Produits  financiers  et  produits  non
encaissables
hébergement 
soins 
total

                   

Excédent n-2 21 882,17 €

ARTICLE 2  : 
Le  montant  de  la  dotation  globale  du  service  d’accompagnement  médico-social  pour  adultes
handicapés (SAMSAH) de l’association des paralysés de France de Chartres est fixé à 196 209,83 €
pour l’année 2018.

ARTICLE 3  : 
Le montant  du versement mensuel  de la dotation globale du service d’accompagnement médico-
social pour adultes handicapés (SAMSAH) de l’association des paralysés de France de Chartres est
fixé comme suit à compter du 1er juin  2018 à :

Type de prestations  Montant des
prestations en Euros

Versement mensuel
de la dotation globale

14 937,36 €

ARTICLE 4     :
Les  recours  contentieux  contre  le  présent  arrêté  doivent  parvenir  au  secrétariat  du  Tribunal
interrégional de la tarification sanitaire et sociale, Greffe du TITSS, Cour administrative d'appel de
Nantes, 2 place de l'Edit de Nantes, BP 18529- 44185 NANTES cedex, dans le délai franc d'un mois à
compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les
autres personnes.
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ARTICLE 5 :
Monsieur  le  Directeur  général  des  services  départementaux,  Madame  le  Payeur  Départemental,
Monsieur  le  Directeur  général  adjoint  des  solidarités,  Monsieur  le  Président  de  l’association  des
paralysés  de  France  et  Madame la  Directrice  du  service  d’accompagnement  médico-social  pour
adultes handicapés (SAMSAH) de l’association des paralysés de France  de Chartres, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs du Département.

Chartres, le 02/05/2018

LE PRÉSIDENT,
par délégation

Le Directeur général des services

Jean-Charles MANRIQUE
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction des établissements et services médico-sociaux

Identifiant projet : 10726
N°AR0205180124

Arrêté

PRIX DE JOURNÉES 2018 FAM " LE HAUT DE LA VALLÉE " ET

DOTATIONS GLOBALES  2018.
AR0205180124 prix de journées 2018 fam "le haut de la vallée" et

dotations globales 2018.

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Vu le code général des collectivités territoriales;

Vu le code de la santé publique ;

Vu le code de la sécurité sociale ;

Vu le code de l’action sociale et des familles et notamment l’article R 314 et suivants ;

Vu la loi n°2002-02 du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale ;
 
Vu la loi n°2005-102 du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la participation et
la citoyenneté des personnes handicapées ;

Vu l’ordonnance n°2005-1 477 du 1er décembre 2005 portant diverses dispositions relatives aux
établissements et services sociaux et médico-sociaux ;

Vu le décret n°2004-1 136 du 21 octobre 2004 relatif au code de l’action sociale et des familles
(partie réglementaire) ;  

Vu  la  note  d’information  DGAS/SD5B  N°2007-162  du  19  avril  2007  relative  aux  réponses
apportées  aux  Conseils  généraux  en  matière  de  tarification  des  établissements  et  services
relevant de leur compétence exclusive ou mixte ;

Vu l’arrêté conjoint de Monsieur le Préfet et de Monsieur le Président du Conseil général n°2117
du 2 août 1999 autorisant la création du foyer d’accueil médicalisé pour adultes polyhandicapés
HANDAS à  Vernouillet ;

Vu le règlement départemental d’aide sociale adopté par l’Assemblée départementale le 16 juin
2003 ;

Vu la délibération n°5-1 du Conseil général d’Eure-et-Loir en date du 6 novembre 2006 relative à
la création d’une commission départementale de tarification ;

Vu les propositions budgétaires transmises par l’association des paralysés de France pour son
foyer d’accueil médicalisé pour adultes polyhandicapés «le haut de la vallée» à Vernouillet au titre
de l’exercice budgétaire 2018 ;

Sur proposition de Monsieur  le Directeur général adjoint des  solidarités ;
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ARRETE
ARTICLE 1  :
Les dépenses et recettes prévisionnelles du foyer d’accueil médicalisé pour adultes polyhandicapés
«le haut de la vallée» à Vernouillet, de l’association les paralysés de France au titre de l’exercice
2018, sont autorisées comme suit :

 

Dépenses

Groupes fonctionnels Montants
en Euros

Total
en Euros

Groupe I :

Dépenses  afférentes  à  l’exploitation
courante

hébergement
soins
total

136 979,45 €
100 248,00 €

       237 227,45 €

1 883 164,78 €
Groupe II :
Dépenses afférentes au personnel 

hébergement
soins
total

839 607,18 €
496 752,15 €

1 336 359,33 €

Groupe III :
Dépenses afférentes à la structure

hébergement
soins
total

  

       300 278,00 €
           9 300,00 €
       309 578,00 €

    Recettes 

Groupe I :
Produits de la tarification
hébergement
soins
total

1 021 096,74 €
  606 300,15 €

1 627 396,89 €

1 883 164,78 €

Groupe II :
Autres produits relatifs à l’exploitation
hébergement
soins
total

221 585,00 €

221 585,00 €

Groupe III :
Produits  financiers  et  produits  non
encaissables

hébergement
soins
total

  
Excédent N-2 

    

34 182,89 €
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ARTICLE 2  : 

Pour l’exercice budgétaire 2018, le prix de journée « hébergement permanent » applicable au foyer
d’accueil médicalisé «le haut de la vallée» à Vernouillet est fixé comme suit à compter du 1er juin 2018,

Type de prestations
Montant du prix de
journée en Euros

Hébergement  permanent 160,58 €

ARTICLE 3  : 

Pour l’exercice budgétaire 2018, la dotation globale de l’hébergement temporaire du foyer   médicalisé
«le haut de la vallée»  à Vernouillet est  fixée à 48 768,72 €. 

Le montant de la dotation globale versée à compter du 1er juin 2018 est de 3 982,05 €. 

Pour l’exercice budgétaire 2018, le prix de journée « hébergement temporaire » applicable au foyer
d’accueil médicalisé  «le haut de la vallée» à  Vernouillet est fixé comme suit à  compter du 1er juin
2018.

Type de prestations
Montant du prix de
journée en Euros

Hébergement  temporaire 160,58 €

ARTICLE 4  : 

Pour l’exercice budgétaire 2018 la dotation globale de l’accueil de jour du foyer médicalisé « le haut
de la vallée »  à Vernouillet est  fixée à 109 844,28 €. 

Le montant de la dotation globale versée à compter du 1er juin 2018 est de 9 181,15 €. 

Pour l’exercice budgétaire 2018, le prix de journée «accueil de jour» applicable au foyer d’accueil
médicalisé « le haut de la vallée » à Vernouillet est fixé comme suit à  compter du 1er  juin 2018.

Type de prestations
Montant du prix de
journée en Euros

Accueil de jour 80,29 €

ARTICLE 5  

Les  recours  contentieux  contre  le  présent  arrêté  doivent  parvenir  au  secrétariat  du  Tribunal
Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale, Greffe du TITSS, Cour administrative d'appel de
Nantes, 2 place de l 'Edit de Nantes BP 18529,  44062 NANTES CEDEX 02, dans le délai franc d'un
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication
pour les autres personnes.
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ARTICLE 6 :

Monsieur  le  Directeur  général  des  services  départementaux,  Madame  le  Payeur  départemental,
Monsieur  le Directeur général adjoint des solidarités, Monsieur le Président de l’association APF et
Madame la  Directrice  du  foyer  d’accueil  médicalisé  pour  adultes  polyhandicapés  « le  haut  de  la
vallée » à Vernouillet sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui
sera publié au recueil des actes administratifs du Département.

Chartres, le 02/05/2018

LE PRÉSIDENT,
par délégation

Le Directeur général des services

Jean-Charles MANRIQUE
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction des établissements et services médico-sociaux

Identifiant projet : 10724
N°AR0205180125

Arrêté

PRIX DE JOURNÉE 2018  DU FOYER D'HÉBERGEMENT LES

POTERIES.
AR0205180125 prix  de  journée 2018 du foyer  d'hébergement  les

poteries.

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le code de la santé publique ;

Vu le code de la sécurité sociale ;

Vu le code de l’action sociale et des familles et notamment l’article R 314 et suivants ;

Vu la loi n° 2002-02 du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale ;

Vu la loi n° 2005–102 du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la participation
et la citoyenneté des personnes handicapées ;

Vu l’ordonnance n° 2005-1477 du 1er décembre 2005 portant diverses dispositions relatives aux
établissements et services sociaux et médico-sociaux ;

Vu le décret n° 2004-1136 du 21 octobre 2004 relatif au code de l’action sociale et des familles
(partie réglementaire) ;

Vu l'arrêté de Monsieur le Président du Conseil général n° 16 C du 04 janvier 1990 autorisant la
création d’un foyer d’hébergement de 18 places pour personnes handicapées mentales adultes à
Chartres ;

Vu le règlement départemental d’aide sociale adopté par l’Assemblée départementale dans sa
séance du 16 juin 2003 ;

Vu la délibération n° 5-1 du Conseil général d’Eure-et-Loir en date du 6 novembre 2006 relative à
la création d’une commission départementale de tarification ;

Vu les propositions budgétaires transmises par l’association « vers l’autonomie » pour la section
hébergement de la résidence des Poteries, foyer d’hébergement de la résidence des poteries,
pour l’exercice budgétaire 2018 ;

Sur proposition de Monsieur le Directeur général adjoint des solidarités ;

ARRETE
ARTICLE 1   : 
Les dépenses et recettes prévisionnelles du foyer d’hébergement de la résidence des Poteries
géré par l’association «vers l’autonomie» à Chartres, au titre de l’exercice 2018 sont autorisées
comme suit : 
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Groupes fonctionnels Montants
en Euros

Total
en Euros

 Dépenses

Groupe I

Dépenses afférentes à l'exploitation courante

56 531,72 € 

706 858,24 €

Groupe II

Dépenses afférentes au personnel

499 349,00 € 

Groupe III

Dépenses afférentes à la structure 
150 977,52 € 

Déficit N-2

Recettes

Groupe I
Produits de la tarification 608 479,19 €

706 858,24 €

Groupe II
Autres produits relatifs à l' exploitation courante  81 800,00 €
Groupe III
Produits financiers et non encaissables               4 800,00 €

Excédent 11 779,05 €

ARTICLE 2    
Pour  l’exercice  budgétaire  2018,  la  tarification  des  prestations  du  foyer  d’hébergement  de  la
résidence des Poteries à Chartres  géré par l’association «vers l’autonomie» est fixée comme suit à
compter du 1er juin 2018 : 

Type de prestations Montant des prix de
journée en Euros

Accueil permanent 101,00 €

ARTICLE 3   : 
Les  recours  contentieux  contre  le  présent  arrêté  doivent  parvenir  au  secrétariat  du  tribunal
interrégional de la tarification sanitaire et sociale, Greffe du TITSS, Cour administrative d'appel de
Nantes, 2 place de l'Edit de Nantes BP18529 44185 Nantes CEDEX 2, dans le délai franc d'un mois à
compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les
autres personnes.

ARTICLE 4     :
Monsieur  le  Directeur  général  des  services  départementaux,  Madame  le  Payeur  départemental,
Monsieur le Directeur général  adjoint  des solidarités,  Monsieur le  Président  de l’association «vers
l’autonomie» et  Monsieur  le  Directeur du foyer  d'hébergement  sont  chargés,  chacun en ce qui  le
concerne,  de  l'exécution  du présent  arrêté  qui  sera publié  au  recueil  des  actes  administratifs  du
département.

Chartres, le 02/05/2018

LE PRÉSIDENT,
par délégation

Le Directeur général des services

Jean-Charles MANRIQUE
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction des établissements et services médico-sociaux

Identifiant projet : 10723
N°AR0205180126

Arrêté

DOTATION GLOBALE  2018 SAVS LES POTERIES.
AR0205180126 dotation globale 2018 savs les poteries.

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le code de la santé publique ;

Vu le code de la sécurité sociale ;

Vu le code de l’action sociale et des familles et notamment l’article R 314 et suivants ;

Vu la loi n° 2002-02 du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale ;

Vu la loi n° 2005–102 du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la participation
et la citoyenneté des personnes handicapées ;

Vu l’ordonnance n° 2005-1477 du 1er décembre 2005 portant diverses dispositions relatives aux
établissements et services sociaux et médico-sociaux ;

Vu le décret n° 2004-1136 du 21 octobre 2004 relatif au code de l’action sociale et des familles
(partie réglementaire) ;

Vu  le  décret  n°  2005-223  du  11  mars  2005  relatif  aux  conditions  d’organisation  et  de
fonctionnement des services d’accompagnement à la vie sociale pour adultes handicapés et des
services d’accompagnement médico-social pour adultes handicapés ; 

Vu l'arrêté de Monsieur le Président du Conseil général n° 14 C du 24 janvier 2005 autorisant la
création  d’un  service  d’accompagnement  à  la  vie  sociale  de  40  places  annexé  au  foyer
d’hébergement «la résidence des poteries» à Chartres ;

Vu le règlement départemental d’aide sociale adopté par l’assemblée départementale dans sa
séance du 16 juin 2003 ;

Vu la délibération n° 5-1 du Conseil général d’Eure-et-Loir en date du 6 novembre 2006 relative à
la création d’une commission départementale de tarification ;

Vu les propositions budgétaires transmises par l’association «vers l’autonomie» pour son service
d’accompagnement à la vie sociale annexé au foyer d’hébergement de la résidence des poteries à
Chartres, pour l’exercice budgétaire 2018;

Sur proposition de Monsieur le Directeur général adjoint des solidarités ;
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                                                                ARRETE
ARTICLE 1   : 

La dotation globale de fonctionnement prévisionnelle du service d’accompagnement à la vie sociale
annexé au foyer d’hébergement de la résidence des poteries à Chartres, géré par l’association vers
l’autonomie, au titre de l’exercice 2018, est autorisée comme suit :

Groupes fonctionnels Montants
en Euros

Total
en Euros

 Dépenses

Groupe I :

Dépenses afférentes à l’exploitation courante 10 836,00 €

229 309,67 €
Groupe II :
Dépenses afférentes au personnel 202 178,26 €

Groupe III :
Dépenses afférentes à la structure 11 555,47 €

Déficit N-2               4 739,94 €

Recettes

Groupe I :
Produits de la tarification 226 309,67 €

229 309,67 €
Groupe II
Autres produits relatifs à l 'exploitation 3 000,00 €

Groupe III
Produits financiers et produits non encaissables

Excédent N-2

ARTICLE 2   : 
Le montant de la dotation globale du service d’accompagnement à la vie sociale annexé au foyer
d’hébergement «la résidence des poteries» est fixé à 226 309,67 € pour l’année 2018.

Pour l’exercice budgétaire 2018, le montant du versement mensuel de la dotation globale du service
d’accompagnement à la vie sociale annexé au foyer d’hébergement «la résidence des poteries» à
Chartres géré par l’association vers l’autonomie est fixé à compter du 1er juin 2018 à :

Type de prestations Montant des prestations en Euros

Versement mensuel de la dotation globale 19 541,95 €

ARTICLE 3   : 

 A compter du 1er juin 2018, le coût de la prestation du service d’accompagnement à la vie sociale
annexé au foyer d’hébergement «la résidence des poteries» géré par l’association vers l’autonomie 
applicable aux ressortissants hors département d’Eure-et-Loir est fixé à 14,24 €.

ARTICLE 4   : 

Les  recours  contentieux  contre  le  présent  arrêté  doivent  parvenir  au  secrétariat  du  tribunal
interrégional de la tarification sanitaire et sociale, Greffe du TITSS, Cour administrative d'appel de
Nantes, 2 place de l 'Edit de Nantes BP18529 44185 Nantes CEDEX, dans le délai franc d'un mois à
compter de sa notifiacation pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les
autres personnes.
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ARTICLE 5     :

Monsieur  le  Directeur  général  des  services  départementaux,  Madame  le  Payeur  départemental,
Monsieur le Directeur général  adjoint  des solidarités,  Monsieur le  Président  de l’association «vers
l’autonomie» et Monsieur le Directeur du service d’accompagnement à la vie sociale  de la résidence
des poteries de Chartres sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté
qui sera publié au recueil des actes administratifs du département.

Chartres, le 02/05/2018

LE PRÉSIDENT,
par délégation

Le Directeur général des services

Jean-Charles MANRIQUE
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction des établissements et services médico-sociaux

Identifiant projet : 10718
N°AR0205180127

Arrêté

DOTATION GLOBALE  2018  SAMSAH TSA 28-MAISON SAINT

JULIEN

AR0205180127 dotation globale 2018 samsah tsa 28-maison saint
julien

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le code de la santé publique ;

Vu le code de la sécurité sociale ;

Vu le code de l’action sociale et des familles et notamment l’article R 314 et suivants ;

Vu la loi n° 2002-02 du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale ;

Vu la loi n° 2005-102 du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la participation et
la citoyenneté des personnes handicapées ;

Vu l’ordonnance n° 2005-1477 du 1er décembre 2005 portant diverses dispositions relatives aux
établissements et services médico-sociaux ;

Vu le décret n° 2004-1136 du 21 octobre 2004 relatif au code de l’action sociale et des familles
(partie réglementaire) ;

Vu  le  décret  n°  2005-223  du  11  mars  2005  relatif  aux   conditions  d’organisation  et  de
fonctionnement  des  services  d’accompagnement  à  la  vie  sociale  et  des  services
d’accompagnement médico-social pour adultes handicapés ; 

Vu le règlement départemental d’aide sociale adopté par l’Assemblée départementale le 16 juin
2003 ;

Vu la délibération n° 5-1 du Conseil général d’Eure-et-Loir en date du 6 novembre 2006 relative à
la création d’une commission départementale de tarification ;

Vu l'arrêté de Monsieur le Président du Conseil départemental n° 249 C du 5 Août 2016 autorisant
la création du service d’accompagnement médico-social pour adultes handicapés TSA 28 ;

Vu  les  propositions  budgétaires  transmises  par  l’Ordre  de  Malte  France  pour  le  service
d’accompagnement médico-social TSA 28 au titre de l’exercice 2018;

Sur proposition de Monsieur le Directeur général adjoint des solidarités ;

ARRETE
ARTICLE 1  : 

Les dépenses et recettes prévisionnelles du service d’accompagnement médico-social TSA 28
de l’Ordre de Malte France, au titre de l’exercice 2018, sont autorisées comme suit :
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Groupes fonctionnels Montants
en Euros

Total
en Euros

 Dépenses

Groupe I :
Dépenses  afférentes  à  l’exploitation
courante
hébergement
soins
total

 

20 048,00 €
3 351,00 €

23 399,00 €

255 001,00 €

Groupe II :
Dépenses afférentes au personnel 
hébergement
soins
total

 14 320,00 €
190 404,00 €
204 724,00 €

Groupe III :
Dépenses afférentes à la structure
hébergement
soins
total

  
20 632,00 €
6 246,00 €

26 878,00 €

Recettes

Groupe I :
Produits de la tarification
hébergement
soins
total

53 559,98 €
200 001,00 €
253 560,98 €

255 001,00 €

Groupe II :
Autres produits relatifs à l’exploitation
hébergement
soins
total

 €
  €
 €

Groupe III :
Produits  financiers  et  produits  non
encaissables
hébergement
soins
total

                   

Excédent n-2 
hébergement
soins
total

1 440,02 €

1 440,02 €

ARTICLE 2  : 

Le montant de la dotation globale du  service d’accompagnement médico-social TSA est fixé pour
l'année 2018 à 53 559,98 €. 

Type de prestations
Montant des prestations
en Euros à compter du 

1er juin 2018
Versement mensuel de la

dotation globale 4 377,62 €

A compter du 1er juin 2018, le coût de la prestation du service d’accompagnement médico-social
TSA28 applicable aux non ressortissants du département d’Eure-et-Loir est fixé à 14,36 €.
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ARTICLE 3:

Les  recours  contentieux  contre  le  présent  arrêté  doivent  parvenir  au  secrétariat  du  tribunal
interrégional de la tarification sanitaire et sociale, greffe du TITSS, Cour administrative de Nantes, BP
18529 , 44185 Nantes Cedex , dans le délai franc d'un mois à compter de sa notification pour les
personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les autres personnes.

ARTICLE 4  :

Monsieur  le  Directeur  général  des  services  départementaux,  Madame  le  Payeur  départemental,
Monsieur le Directeur général adjoint des solidarités, Madame le Président du Conseil d’administration
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil
des actes administratifs du Département.

Chartres, le 02/05/2018

LE PRÉSIDENT,
par délégation

Le Directeur général des services

Jean-Charles MANRIQUE
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction des établissements et services médico-sociaux

Identifiant projet : 10717
N°AR0205180128

Arrêté

PRIX DE JOURNÉE 2018  FAM JACQUES  BOURGAREL  À

CHARTRES.
AR0205180128  prix  de  journée  2018  fam  jacques  bourgarel  à

chartres.

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le code de la santé publique ;

Vu le code de la sécurité sociale ;

Vu le code de l’action sociale et des familles et notamment l’article R 314 et suivants ;

Vu la loi n° 2002-02 du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale ;

Vu la loi n° 2005-102 du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la participation et
la citoyenneté des personnes handicapées ;

Vu l’ordonnance n° 2005-1477 du 1er décembre 2005 portants diverses dispositions relatives aux
établissements et services médico-sociaux ;

Vu le décret n° 2004-1136 du 21 octobre 2004 relatif au code de l’action sociale et des familles
( partie réglementaire) ;

Vu  la  note  d’information  DGAS/SD5B  n°  2007-162  du  19  avril  2007  relative  aux  réponses
apportées  aux  Conseils  généraux  en  matière  de  tarification  des  établissements  et  services
relevant de leur compétence exclusive ou mixte ;

Vu l’arrêté régional n°77/96 du 30 décembre 1977 autorisant la création du foyer de vie de la
résidence «J.Bourgarel» à Chartres d’une capacité totale de 35 lits dont une section d’accueil ne
devant pas excéder 8 lits ;

Vu l’arrêté départemental  n°3 834 du 4 décembre 1990 autorisant  l’extension de la  résidence
«J.Bourgarel» à Chartres portant la capacité de l’établissement à 40 lits ;

Vu l’arrêté départemental n° 745 C du 11 avril 2000 autorisant l’extension de 5 places du foyer de
vie de la résidence «J.Bourgarel» à Chartres ;

Vu  l’arrêté  départemental  n°2006-0751  du  30  juin  2006  portant  création  d’un  foyer  d’accueil
médicalisé (F.A.M) de 15 places à Chartres par transformation du foyer de vie «J.Bourgarel» de
Chartres, diminuant la capacité de ce dernier à 30 places ;

Vu l’arrêté départemental n° 2010-115 du 27 avril 2010 autorisant l’extension mineure d’une place
du  foyer  de  vie  de  la  résidence  «J.Bourgarel»  et  portant  la  capacité  du  foyer  de  vie  de  la
«J.Bourgarel» à 31 places dont une place d’hébergement temporaire ;
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Vu le règlement départemental d’aide sociale adopté par l’Assemblée départementale le 16 juin 2003 ;

Vu la délibération n° 5-1 du Conseil général d’Eure-et-Loir en date du 6 novembre 2006 relative à la
création d’une commission départementale de tarification ;

Vu les propositions budgétaires transmises par l’association des paralysés de France pour le foyer
d’accueil médicalisé de la résidence «J.Bourgarel» à Chartres au titre de l’exercice 2018 ;

Sur proposition de Monsieur le Directeur général adjoint des solidarités ;

ARRETE
ARTICLE 1  :  
Les dépenses et recettes prévisionnelles du foyers d’accueil médicalisé de la résidence «J.Bourgarel»
à  Chartres,  de  l’association  les  paralysés  de France au titre  de  l’exercice  2018,  sont  autorisées
comme suit :

Groupes fonctionnels Montants
en Euros

Total
en Euros

 Dépenses

Groupe I :

Dépenses afférentes à l’exploitation courante
hébergement
soins 
total

113 003,32 €

30 000,00 €
143 003,32 €

1 415 674,56 €

Groupe II :
Dépenses afférentes au personnel 
hébergement
soins
total

725 322,80 €
360 910,11 €

1 086 232,91 €

Groupe III :
Dépenses afférentes à la structure
hébergement
soins
total

178 438,33 €
8 000,00 €

186 438,33 €

Déficit 

Recettes
Groupe I :
Produits de la tarification
hébergement
soins
total 865 372,79 €

398 910,11 €
1 264 282,90 €

1 415 674,56 €

Groupe II :
Autres produits relatifs à l’exploitation
hébergement
soins 
total

89 856,00 €

89 856,00 €
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Groupe III :
Produits  financiers  et  produits  non
encaissables
hébergement
soins
total

Excédent n-2 -hébergement 61 535,66 € 

ARTICLE 2  :  
Pour  l’exercice budgétaire 2018,  le  prix de journée du foyer d’accueil  médicalisé de la  résidence
«J.Bourgarel» à Chartres , sont fixés comme suit  à compter du 1er juin  2018 :

 Type de prestations
Montant  des  prix  de
journée en Euros

Accueil permanent-FAM 162,68 €
 
ARTICLE 3  :
Les  recours  contentieux  contre  le  présent  arrêté  doivent  parvenir  au  secrétariat  du  tribunal
interrégional  de  la  tarification  sanitaire  et  sociale,  maison  de  l’administration  nouvelle,  Greffe  du
TITSS, Cour administrative d'appel de Nantes, 2 place de l'Edit de Nantes, BP 18529 -44185 Nantes
Cedex 4, dans le délai franc d’un mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a
été notifié ou de sa publication pour les autres personnes.

ARTICLE 4  :

Monsieur  le  Directeur  général  des  services  départementaux,  Madame  le  Payeur  Départemental,
Monsieur  le  Directeur  général  adjoint  des  solidarités,  Monsieur  le  Président  de  l’association  les
paralysés de France  et Madame la Directrice de la résidence « J.Bourgarel » sont chargés, chacun
en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au  Recueil  des  Actes
Administratifs du Département.

Chartres, le 02/05/2018

LE PRÉSIDENT,
par délégation

Le Directeur général des services

Jean-Charles MANRIQUE
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction des établissements et services médico-sociaux

Identifiant projet : 10711
N°AR0205180129

Arrêté

PRIX DE JOURNÉE ET DOTATION GLOBALE  2018 FOYER DE

VIE BOURGAREL À CHARTRES.
AR0205180129 prix de journée et dotation globale 2018 foyer de vie

Bourgarel à Chartres.

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,
Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le code de la santé publique ;

Vu le code de la sécurité sociale ;

Vu le code de l’action sociale et des familles et notamment l’article R 314 et suivants ;

Vu la loi n° 2002-02 du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale ;

Vu la loi n° 2005-102 du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la participation et
la citoyenneté des personnes handicapées ;

Vu l’ordonnance n° 2005-1477 du 1er décembre 2005 portants diverses dispositions relatives aux
établissements et services médico-sociaux ;

Vu le décret n° 2004-1136 du 21 octobre 2004 relatif au code de l’action sociale et des familles
( partie réglementaire) ;

Vu  la  note  d’information  DGAS/SD5B  n°  2007-162  du  19  avril  2007  relative  aux  réponses
apportées  aux  Conseils  généraux  en  matière  de  tarification  des  établissements  et  services
relevant de leur compétence exclusive ou mixte ;

Vu l’arrêté régional n°77/96 du 30 décembre 1977 autorisant la création du foyer de vie de la
résidence «J.Bourgarel» à Chartres d’une capacité totale de 35 lits dont une section d’accueil ne
devant pas excéder 8 lits ;

Vu l’arrêté départemental  n°3 834 du 4 décembre 1990 autorisant  l’extension de la  résidence
«J.Bourgarel» à Chartres portant la capacité de l’établissement à 40 lits ;

Vu l’arrêté départemental n° 745 C du 11 avril 2000 autorisant l’extension de 5 places du foyer de
vie de la résidence «J.Bourgarel» à Chartres ;

Vu  l’arrêté  départemental  n°2006-0751  du  30  juin  2006  portant  création  d’un  foyer  d’accueil
médicalisé (F.A.M) de 15 places à Chartres par transformation du foyer de vie «J.Bourgarel» de
Chartres, diminuant la capacité de ce dernier à 30 places ;

Vu l’arrêté départemental n° 2010-115 du 27 avril 2010 autorisant l’extension mineure d’une place
du  foyer  de  vie  de  la  résidence  «J.Bourgarel»  et  portant  la  capacité  du  foyer  de  vie  de  la
«J.Bourgarel» à 31 places dont une place d’hébergement temporaire ;

Vu le règlement départemental d’aide sociale adopté par l’Assemblée départementale le 16 juin
2003 ;
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Vu la délibération n° 5-1 du Conseil général d’Eure-et-Loir en date du 6 novembre 2006 relative à la
création d’une commission départementale de tarification ;

Vu les propositions budgétaires transmises par l’association des paralysés de France pour le foyer de
vie de la résidence «J.Bourgarel» à Chartres au titre de l’exercice 2018 ;

Sur proposition de Monsieur le Directeur général adjoint des solidarités ;

ARRETE
ARTICLE 1  :  
Les dépenses et recettes prévisionnelles du foyer de vie  de la résidence «J.Bourgarel» à Chartres,
de l’association les paralysés de France au titre de l’exercice 2018, sont autorisées comme suit :

Groupes fonctionnels Montants
en Euros

Total
en Euros

 Dépenses

Groupe I :

Dépenses afférentes à l’exploitation courante 233 540,17  €

2 101 313,17 €
Groupe II :
Dépenses afférentes au personnel 1 499 000,44 €

Groupe III :
Dépenses afférentes à la structure 368 772,56 €

Déficit 
 

Recettes

Groupe I :
Produits de la tarification 1 788 436,68 €

2 101 313,17 €

Groupe II :
Autres produits relatifs à l’exploitation 185 702,80 €

Groupe III :
Produits  financiers  et  produits  non
encaissables

Excédent n-2
127 173,69 € 

ARTICLE 2  :  
Pour l’exercice budgétaire 2018, les prix de journée du foyer de vie  de la résidence «J.Bourgarel» à
Chartres , sont fixés comme suit  à compter du 1er juin 2018 :

 Type de prestations
Montant  des  prix  de
journée en Euros

Accueil permanent-foyer de vie 174,01 €

Hébergement temporaire
                 
                174,01 €

 
ARTICLE 3  :
Pour l’exercice budgétaire 2018, la dotation globale de l’hébergement temporaire du foyer de vie  de
la résidence «J.Bourgarel» est fixée à 50 596,92 € .
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Le montant de la dotation globale versée à compter du 1er juin 2018 est de 4 657,16 €.

ARTICLE 4  :
Les  recours  contentieux  contre  le  présent  arrêté  doivent  parvenir  au  secrétariat  du  tribunal
interrégional  de  la  tarification  sanitaire  et  sociale,  maison  de  l’administration  nouvelle,  Greffe  du
TITSS, Cour administrative d'appel de Nantes, 2 place de l'Edit de Nantes, BP 18529 -44185 Nantes
Cedex 4, dans le délai franc d’un mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a
été notifié ou de sa publication pour les autres personnes.

ARTICLE 5  :

Monsieur  le  Directeur  général  des  services  départementaux,  Madame  le  Payeur  Départemental,
Monsieur  le  Directeur  général  adjoint  des  solidarités,  Monsieur  le  Président  de  l’association  les
paralysés de France  et Madame la Directrice de la résidence « J.Bourgarel » sont chargés, chacun
en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au  Recueil  des  Actes
Administratifs du Département.

Chartres, le 02/05/2018

LE PRÉSIDENT,
par délégation

Le Directeur général des services

Jean-Charles MANRIQUE
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction des établissements et services médico-sociaux

Identifiant projet : 10706
N°AR0205180130

Arrêté

PRIX DE JOURNÉE 2018 ET DOTATION GLOBALE  2018 FAM

LES TAMARIS.
AR0205180130 prix de journée 2018 et dotation globale 2018 fam

les tamaris.

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le code de la santé publique ;

Vu le code de la sécurité sociale ;

Vu le code de l’action sociale et des familles et notamment l’article R 314 et suivants ;

Vu la loi n° 2002-02 du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale ;

Vu la loi n° 2005-102 du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la participation et
la citoyenneté des personnes handicapées ;

Vu l’ordonnance n°2005-1477 du 1er décembre 2005 portant diverses dispositions relatives aux
établissements et services médico-sociaux ;

Vu le décret n°2004-1136 du 21 octobre 2004 relatif au code de l’action sociale et des familles
(partie réglementaire) ;

Vu  la  note  d’information  DGAS/SD5B  n°2007-162  du  19  avril  2007  relative  aux  réponses
apportées aux conseils généraux en matière de tarification des établissements et services relevant
de leur compétence exclusive ou mixte ; 

Vu l’arrêté conjoint de Monsieur le Préfet et Monsieur le Président du Conseil général d’Eure-et-
Loir n°2348 du 18 décembre 1998 autorisant  la création d’un foyer à double tarification de 22
places en internat  dont  2 d’hébergement temporaire,  et  de 15 places d’externat, pour adultes
atteints d’un traumatisme crânien ;

Vu l’arrêté conjoint de Monsieur le Préfet et Monsieur le Président du Conseil général d’Eure-et-
Loir n°691 du 08 juin 2001 modifiant l’arrêté n°2348 du 18 décembre 1998 portant création d’un
foyer à double tarification pour personnes atteintes d’un traumatisme crânien à Champhol ;

Vu le règlement départemental d’aide sociale adopté par l’Assemblée départementale le 16 juin
2003 ;

Vu la délibération n°5-1 du Conseil général d’Eure-et-Loir en date du 6 novembre 2006 relative à
la création d’une commission départementale de tarification ;

Vu les propositions budgétaires transmises par Monsieur le Directeur du foyer d’accueil médicalisé
« Les Tamaris » à Champhol au titre de l’exercice 2018 ;
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Sur proposition de Monsieur le Directeur général adjoint des solidarités ;

ARRETE
ARTICLE 1 : 

Les dépenses et recettes prévisionnelles du foyer d’accueil médicalisé « Les Tamaris » à Champhol,
au titre de l’exercice 2018, sont autorisées comme suit :

Groupes fonctionnels
Montants
en Euros

Total
en Euros

   Dépenses

Groupe I :
Dépenses afférentes à l’exploitation courante
hébergement
soins
total

244 777,00 €
63 108,00 €

307 885,00 € 1 928 858,65 €
Groupe II :
Dépenses afférentes au personnel 
hébergement
soins
total

760 931,02 €
630 361,71 €

1 391 292,73 €
Groupe III :
Dépenses afférentes à la structure
hébergement
soins
total

214 715,92 €
14 965,00 €

229 680,92 €

Recettes

Groupe I :
Produits de la tarification
hébergement
soins
total

1 127 388,09 €
   708 434,71 €
1 835 822,80 €

1 928 858,65 €
Groupe II :
Autres produits relatifs à l’exploitation
hébergement
soins
total

13 433,80 €

13 433,80 €
Groupe III :
Produits  financiers  et  produits  non
encaissables
hébergement
soins
total

Excédent 79 602,05 €

ARTICLE 2 : 

Pour l’exercice budgétaire 2018, le prix de journée applicable au foyer d’accueil médicalisé « Les
Tamaris » à Champhol géré par l’association AFTC est fixé à compter du 1er juin 2018 à

Type de prestations
Montant du prix de
journée en Euros

Accueil permanent 158,38 €

ARTICLE 3  :

Pour  l’exercice budgétaire 2018,  le  montant  de la  dotation globale de l’hébergement temporaire
est fixé à 42 236,48 €. 
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Le montant de la dotation globale versée à compter du 1er juin 2018 est de  3 446,50 €. 

Pour  l’exercice  budgétaire  2018,  le  prix  de  journée  « hébergement  temporaire »  applicable  aux
ressortissants hors département d’Eure-et-Loir est fixé comme suit à  compter du 1er juin 2018 :

Type de prestations
Montant  du  prix  de
journée en Euros

Hébergement  temporaire 158,38 €

ARTICLE 4 :

Les  recours  contentieux  contre  le  présent  arrêté  doivent  parvenir  au  secrétariat  du  tribunal
interrégional de la tarification sanitaire et sociale, Greffe du TITSS, Cour administrative d’appel de
Nantes, 2 place de l’Edit de Nantes, BP 18529, 44185 NANTES Cedex 4, dans le délai franc d'un mois
à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les
autres personnes.

ARTICLE 5     :

Monsieur  le  Directeur  général  des  services  départementaux,  Madame  le  Payeur  départemental,
Monsieur le Directeur général adjoint des solidarités, Madame la Présidente de l’association AFTC et
Monsieur le Directeur du foyer d’accueil médicalisé « Les Tamaris» à Champhol sont chargés, chacun
en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes
administratifs du Département.

Chartres, le 02/05/2018

LE PRÉSIDENT,
par délégation

Le Directeur général des services

Jean-Charles MANRIQUE
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction des établissements et services médico-sociaux

Identifiant projet : 10701
N°AR0205180131

Arrêté

DOTATION GLOBALE  2018  ET PRIX DE JOURNÉE 2018
SAMSAH  AFTC.

AR0205180131  dotation  globale  2018  et  prix  de  journée  2018
samsah aftc.

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le code de la santé publique ;

Vu le code de la sécurité sociale ;

Vu le code de l’action sociale et des familles et notamment l’article R 314 et suivants ;

Vu la loi n° 2002-02 du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale ;

Vu la loi n° 2005-102 du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la participation et
la citoyenneté des personnes handicapées ;

Vu l’ordonnance n° 2005-1477 du 1er décembre 2005 portant diverses dispositions relatives aux
établissements et services médico-sociaux ;

Vu le décret n° 2004-1136 du 21 octobre 2004 relatif au code de l’action sociale et des familles
(partie réglementaire) ;

Vu  le  décret  n°  2005-223  du  11  mars  2005  relatif  aux   conditions  d’organisation  et  de
fonctionnement  des  services  d’accompagnement  à  la  vie  sociale  et  des  services
d’accompagnement médico-social pour adultes handicapés ;

Vu l'arrêté de Monsieur le Président du Conseil général n° 07/576 C du 3 Août 2007 autorisant la
création du service d’accompagnement médico-social pour adultes handicapés à Champhol ;

Vu le règlement départemental d’aide sociale adopté par l’Assemblée départementale le 16 juin
2003 ;

Vu la délibération n° 5-1 du Conseil général d’Eure-et-Loir en date du 6 novembre 2006 relative à
la création d’une commission départementale de tarification ;

Vu les propositions budgétaires transmises par l’association de Familles de Traumatisés Crâniens
pour le service d’accompagnement médico-social de Lucé au titre de l’exercice 2018 ;

Sur proposition de Monsieur le Directeur général adjoint des solidarités ;

ARRETE
ARTICLE 1  :
Les dépenses et recettes prévisionnelles du service d’accompagnement médico-social de Lucé
de l’association de Familles de Traumatisés Crâniens, au titre de l’exercice 2018, sont autorisées
comme suit :
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Groupes fonctionnels
Montants
en Euros

Total
en Euros

   Dépenses

Groupe I :
Dépenses afférentes à l’exploitation courante
hébergement
soins
total

25 510,00 €
6 031,00 €

31 541,00 €

390 016,34 €

Groupe II :
Dépenses afférentes au personnel
hébergement
soins
total

139 490,13 €
178 804,21 €
318 294,34 €

Groupe III :
Dépenses afférentes à la structure
hébergement
soins
total

33 998,00 €
6 183,00 €

40 181,00 €

Recettes

Groupe I :
Produits de la tarification
hébergement
soins
total

173 061,95 €
191 018,21 €
364 080,16 €

390 016,34 €
Groupe II :
Autres produits relatifs à l’exploitation
hébergement
soins
total

1 730,00 €

1 730,00 €
Groupe III :
Produits  financiers  et  produits  non
encaissables
hébergement
soins
total
Excédent 24 206,18 €

ARTICLE 2  :

Le montant de la dotation globale du service d’accompagnement médico-social de Lucé est fixé pour
l'année 2018 à 173 061,95  €.

Type de prestations
Montant des prestations en Euros
à compter du  1er juin 2018

Versement mensuel de la dotation globale  13 840,93 €

A compter du 1er juin 2018, le coût de la prestation du service d’accompagnement médico-social de
Lucé applicable aux ressortissants hors département d’Eure-et-Loir est fixé à 25,34 €.

ARTICLE 3  :

Les  recours  contentieux  contre  le  présent  arrêté  doivent  parvenir  au  secrétariat  du  tribunal
interrégional de la tarification sanitaire et sociale, Cour administrative d’appel de Nantes, 2 place de
l’Edit de Nantes, BP 18529 , 44185 NANTES Cedex 4.
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ARTICLE 4  :

Monsieur  le  Directeur  général  des  services  départementaux,  Madame  le  Payeur  départemental,
Monsieur  le  Directeur  général  adjoint  des  solidarités,  Madame  le  Président  de  l’association  de
Familles de Traumatisés Crâniens et Monsieur le Directeur du  service d’accompagnement médico-
social de Lucé sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs du Département.

Chartres, le 02/05/2018

LE PRÉSIDENT,
par délégation

Le Directeur général des services

Jean-Charles MANRIQUE
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction des établissements et services médico-sociaux

Identifiant projet : 11064
N°AR0205180132

Arrêté

FIXANT LE PRIX DE JOURNÉE DU SERVICE

D'ACCOMPAGNEMENT  FAMILIAL  DE L'ADSEA28  POUR

L'ANNÉE 2018
AR0205180132  fixant  le  prix  de  journée  du  service

d'accompagnement  familial  de  l'adsea28  pour
l'année 2018

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Vu le code de l’action sociale et des familles ;

Vu  la  loi  n°82-213  du  02  mars  1982  relative  aux  droits  et  libertés  des  communes,  des
départements et des régions ;

Vu le décret n°82-339 du 10 mai 1982 relatif aux pouvoirs des préfets et à l’action des services et
organismes publics de l’Etat dans les départements ; 

Vu la loi n°86-17 du 06 janvier 1986 adaptant la législation sanitaire et sociale aux transferts de
compétence en matière d’aide sociale et de santé ;

Vu la loi n°2002-2 du 02 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale ;

Vu le décret n°2004-1136 du 21 octobre 2004 relatif au code de l’action sociale et des familles
(partie règlementaire) ;

Vu les arrêtés du 6 juin 2000, l’un fixant le niveau de vote des crédits dans les établissements
publics  sociaux  et  médico-sociaux,  l’autre  fixant  les  comptes  obligatoirement  ouverts  dans  le
budget  et  la  comptabilité  des  établissements  publics  sociaux,  communaux,  intercommunaux,
départementaux et interdépartementaux ;

Vu les arrêtés du 8 août 2002, l’un relatif à la composition des groupes fonctionnels prévus au I de
l’article L. 315-15 du code de l’action sociale et des familles, l’autre modifiant l’arrêté du 6 juin
2000 fixant le niveau de vote des crédits dans les établissements publics sociaux ;

Vu l’arrêté du 22 octobre 2003 fixant les modèles de documents prévus aux articles 9, 12, 16, 18,
19, 47 et 83 du décret n° 2003-1010 du 22 octobre 2003 ;

Vu le décret n° 2006-642 du 31 mai 2006 relatif  au financement et à la tarification de certains
établissements sociaux et médico-sociaux ;

Vu les documents budgétaires transmis par l’association départementale pour la sauvegarde de
l’enfant à l’adulte au titre de l’exercice 2018 concernant le service de placement familial éducatif ;

Vu le rapport de Monsieur le Directeur général adjoint des solidarités ;

Sur proposition de Monsieur le Directeur général adjoint des solidarités ;
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                                              ARRETE

ARTICLE 1   :

Pour l’exercice 2018, le prix de journée applicable à l’association départementale pour la sauvegarde
de l’enfant à l’adulte pour le service de placement familial éducatif sis à CHARTRES est de 122,11 €.

ARTICLE 2  :

Conformément au décret n° 2006-642 du 31 mai 2006 relatif au fonctionnement et à la tarification de
certains établissements sociaux et médico-sociaux, le prix de journée est fixé, à compter du 1er mai
2018 et jusqu’au 31 décembre 2018 à 121,28 €.

ARTICLE 3  :

A compter du 1er janvier 2019, le prix de journée est fixé à 122,11 €.

ARTICLE 4  :

Les  recours  contentieux  contre  le  présent  arrêté  doivent  parvenir  à  la  Direction  régionale  de  la
jeunesse,  des  sports  et  de  la  cohésion  sociale  des  Pays  de  Loire,  Tribunal  interrégional  de  la
tarification sanitaire et sociale Greffe du TITSS Cour administrative d’appel de Nantes 2 place de l’Edit
de  Nantes  BP 18529 44185 NANTES Cedex 4, dans le  délai  franc  d’un  mois  à  compter  de  sa
notification  pour  les  personnes  auxquelles  il  a  été  notifié  ou  de  sa  publication  pour  les  autres
personnes.

ARTICLE 5  :

Monsieur le Directeur général des services départementaux, Monsieur le Directeur général adjoint des
solidarités, Madame le Payeur départemental, Monsieur le Président du Conseil d’administration et
Madame la Directrice du service,  sont  chargés chacun en ce  qui  le  concerne,  de l’exécution  du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs du Département.

Chartres, le 02/05/2018

LE PRÉSIDENT,
par délégation

Le directeur général des services

Jean-Charles MANRIQUE

34



DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction des établissements et services médico-sociaux

Identifiant projet : 11061
N°AR0205180133

Arrêté

FIXANT LE PRIX DE JOURNÉE DU SHEMA  GÉRÉ PAR

L'ADSEA28 POUR L'ANNÉE 2018
AR0205180133  fixant  le  prix  de  journée  du  SHEMA  géré  par

l'adsea28 pour l'année 2018

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Vu le code de l’action sociale et des familles ;

Vu  la  loi  n°82-213  du  02  mars  1982  relative  aux  droits  et  libertés  des  communes,  des
départements et des régions ;

Vu le décret n°82-339 du 10 mai 1982 relatif aux pouvoirs des préfets et à l’action des services et
organismes publics de l’Etat dans les départements ; 

Vu la loi n°86-17 du 06 janvier 1986 adaptant la législation sanitaire et sociale aux transferts de
compétence en matière d’aide sociale et de santé ;

Vu la loi n°2002-2 du 02 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale ;

Vu le décret n°2004-1136 du 21 octobre 2004 relatif au code de l’action sociale et des familles
(partie règlementaire) ;

Vu les arrêtés du 6 juin 2000, l’un fixant le niveau de vote des crédits dans les établissements
publics  sociaux  et  médico-sociaux,  l’autre  fixant  les  comptes  obligatoirement  ouverts  dans  le
budget  et  la  comptabilité  des  établissements  publics  sociaux,  communaux,  intercommunaux,
départementaux et interdépartementaux ;

Vu les arrêtés du 8 août 2002, l’un relatif à la composition des groupes fonctionnels prévus au I de
l’article L. 315-15 du code de l’action sociale et des familles, l’autre modifiant l’arrêté du 6 juin
2000 fixant le niveau de vote des crédits dans les établissements publics sociaux ;

Vu l’arrêté du 22 octobre 2003 fixant les modèles de documents prévus aux articles 9, 12, 16, 18,
19, 47 et 83 du décret n° 2003-1010 du 22 octobre 2003 ;

Vu le décret n° 2006-642 du 31 mai 2006 relatif  au financement et à la tarification de certains
établissements sociaux et médico-sociaux ;

Vu les documents budgétaires transmis par l’association départementale pour la sauvegarde de
l’enfant à l’adulte au titre de l’exercice 2018 concernant le service d’hébergement éducatif mixte
pour adolescents ;

Vu le rapport de Monsieur le Directeur général adjoint des solidarités ;

Sur proposition de Monsieur le Directeur général adjoint des solidarités ;
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                                                  ARRETE

ARTICLE 1  :

Pour l’exercice 2018, le prix de journée applicable à l’association départementale pour la sauvegarde
de l’enfant à l’adulte pour le service d’hébergement éducatif mixte pour adolescents sis à LEVES est
de 190,77 €.

ARTICLE 2  :

Conformément au décret n° 2006-642 du 31 mai 2006 relatif au fonctionnement et à la tarification de
certains établissements sociaux et médico-sociaux, le prix de journée est fixé, à compter du 1er mai
2018 et jusqu’au 31 décembre 2018, à 189,45 €.

ARTICLE 3  :

A compter du 1er janvier 2019, le prix de journée est fixé à 190,77 €.

ARTICLE 4  :

Les  recours  contentieux  contre  le  présent  arrêté  doivent  parvenir  à  la  Direction  régionale  de  la
jeunesse,  des  sports  et  de  la  cohésion  sociale  des  Pays  de  Loire,  Tribunal  interrégional  de  la
tarification sanitaire et sociale Greffe du TITSS Cour administrative d’appel de Nantes 2 place de l’Edit
de  Nantes  BP 18529 44185 NANTES Cedex 4, dans le  délai  franc  d’un  mois  à  compter  de  sa
notification  pour  les  personnes  auxquelles  il  a  été  notifié  ou  de  sa  publication  pour  les  autres
personnes.

ARTICLE 5  :

Monsieur le Directeur général des services départementaux, Monsieur le Directeur général adjoint des
solidarités, Madame le Payeur départemental, Monsieur le Président du Conseil d’administration et
Monsieur le Directeur de l’établissement, sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l’exécution
du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs du Département.

Chartres, le 02/05/2018

LE PRÉSIDENT,
par délégation

Le directeur général des services

Jean-Charles MANRIQUE
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction des établissements et services médico-sociaux

Identifiant projet : 11319
N°AR0405180134

Arrêté

-  AUTORISATION D’EXTENSION DE 3  PLACES DE

L’ÉTABLISSEMENT  D’HÉBERGEMENT POUR PERSONNES

ÂGÉES DÉPENDANTES (EHPAD) TEXIER GALLAS  DE VOVES –
LES VILLAGES  VOVÉENS,  SIS 25  RUE JULES LANGLOIS ,
28150  LES VILLAGES  VOVÉENS PAR REDÉPLOIEMENT

PORTANT LA CAPACITÉ TOTALE DE L’EHPAD TEXIER GALLAS

DE VOVES –  LES VILLAGES  VOVÉENS À 107  PLACES.
- RENOUVELLEMENT DE L’AUTORISATION DE L’EHPAD TEXIER

GALLAS  DE VOVES – LES VILLAGES  VOVÉENS

AR0405180134  -  autorisation  d’extension  de  3  places  de
l’établissement  d’hébergement  pour  personnes
â

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Vu le Code de justice administrative et notamment l’article R. 312-1 ;

Vu le Code de l’action sociale et des familles ;

Vu le Code de la santé publique ;

Vu le Code général des collectivités territoriales ;

Vu le décret 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences Régionales de Santé (ARS)
;

Vu le décret du 17 mars 2016 portant nomination de Madame Anne BOUYGARD en qualité de
Directrice Générale de l’ARS Centre-Val de Loire ;

Vu la  décision  du  13  mars  2017  portant  délégation  de  signature  à  Monsieur  Pierre-Marie
DETOUR, Directeur général adjoint de l’Agence Régionale de Santé Centre-Val de Loire ;

Vu la  délibération  de  l’Assemblée  départementale  du  17  octobre  2017  portant  élection  de
Monsieur Claude TEROUINARD en qualité de Président du Conseil départemental d’Eure-et-Loir ;

Vu l’arrêté départemental  signé le 26 janvier 1994, autorisant l’extension de 62 lits de la maison
de retraite de la Fondation Texier Gallas de VOVES, portant la capacité de la maison de retraite de
15 à 77 lits ; 

Vu l’arrêté  préfectoral  n°  08/372C  signé  le  24  décembre  2008  portant  d’une  part,  sur  la
transformation  de  24  places  de  foyers-logements  en  20  lits  d’hébergement  permanent  pour
personnes âgées dépendantes et  en 4 lits d’hébergement temporaire dédiés à des personnes
âgées atteintes de la maladie d’Alzheimer ou troubles apparentés et d’autre part sur, la création de
3  lits  d’hébergement  temporaire  dédiés  à  des  personnes  âgées  atteintes  de  la  maladie
d’Alzheimer ou troubles apparentés et de 9 places d’accueil  de jour dédiés à  des personnes
âgées atteintes de la maladie d’Alzheimer ou troubles apparentés à la maison de retraite de la
Fondation Texier Gallas à Voves ; 
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Vu l’arrêté conjoint ARC/CG 28 n° 2013-OSMS-PA28-0040/69C signé le 22 mars 2013 modifiant la
répartition  de la  capacité  de  l’Etablissement  d’Hébergement  pour  Personnes Agées Dépendantes
(EHPAD) Texier Gallas, situé 25 rue Jules Langlois – 28150 VOVES, maintenant la capacité totale de
l’établissement à 113 places ; 

Vu l’arrêté n°2016 OSMS PA28 007 du 1er avril 2016 portant autorisation d’extension non importante
de  deux  places  d’hébergement  permanent  pour  personnes  âgées  dépendantes,  diminution  de
capacité  de  deux  places  d’hébergement  temporaire  pour  personnes  âgées  dépendantes  et
suppression  des  neuf  places  d’accueil  de  jour  pour  personnes  âgées  atteintes  de  la  maladie
d’Alzheimer ou maladies apparentées de l’EHPAD Texier GALLAS sis 25 rue Jules Langlois- 28150
VOVES, ramenant la capacité totale de l’établissement à 104 places ;

Vu le Schéma Régional d’Organisation Médico-Sociale 2012-2016 de la Région Centre ;

Vu le schéma départemental 2014-2018 d’Eure-et-Loir en date du 20 novembre 2013 ;

Vu le courrier du 5 septembre 2017 relatif à une demande de transfert d’autorisation capacitaire de 3
lits de l’EHPAD d’Authon-du-Perche vers l’EHPAD de Voves ;

Vu l’avis favorable du Conseil départemental en date du 30 novembre 2017 ;

Considérant  que l’extension de 3 places de l’EHPAD Texier Gallas de Voves est financée par un
transfert de crédits provenant de l’EHPAD Texier Gallas d’Authon-du-Perche ;

Considérant  que l’autorisation  initiale  et  l’ouverture  de l’EHPAD Texier  GALLAS de VOVES-LES
VILLAGES VOVEENS sont antérieures à la Loi n° 2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l'action sociale
et médico-sociale ;

Considérant  que le  résultat  de l’évaluation externe était  satisfaisant  et justifiait  le renouvellement
tacite de l’autorisation ;

A R R E T E N T

Article 1er  : L’autorisation visée à l’article L.313-1 du Code de l’action sociale et des familles est
accordée à compter du 1er janvier 2018 à la Fondation TEXIER GALLAS à Chartres pour l’extension
de 3 places de l’EHPAD Texier Gallas de VOVES-LES VILLAGES VOVEENS par redéploiement de 3
places de l’EHPAD Texier Gallas à AUTHON DU PERCHE portant la capacité totale de l’EHPAD de
VOVES-LES VILLAGES VOVEENS à 107 places.

En conséquence, la capacité totale de chaque établissement est la suivante :

-  EHPAD  DE  VOVES-LES  VILLAGES  VOVEENS  :  82  places  d’hébergement  permanent  pour
personnes âgées dépendantes, 20 places d’hébergement permanent pour personnes atteintes de la
maladie d’Alzheimer ou maladies apparentées, 3 places d’hébergement temporaire pour personnes
âgées dépendantes et  2 places  d’hébergement  temporaire pour  personnes âgées atteintes de la
maladie d’Alzheimer ou maladies apparentées.

Article 2 :  L’autorisation globale est renouvelée pour une durée de 15 ans à compter du 3 janvier
2017. Le renouvellement de cette autorisation sera subordonné aux résultats de l’évaluation externe
mentionnée à l’article L. 312-8 du Code de l’action sociale et des familles, dans les conditions prévues
par l’article L. 313-5 du même Code.

Article 3  : Tout changement important dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction ou le
fonctionnement des établissements par rapport aux caractéristiques prises en considération pour leur
autorisation devra être porté à la connaissance des autorités compétentes selon l’article L. 313-1 du
Code de l’action sociale et des familles. L’ autorisation ne peut être cédée sans l'accord des autorités
compétentes.
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Article 4 : Cet établissement est répertorié dans le Fichier National des Etablissements Sanitaires et
Sociaux (FINESS) de la façon suivante :

Entité juridique : FONDATION TEXIER GALLAS
N° FINESS : 28 050 405 1
Adresse : 10 rue Danièle Casanova- BP 40056- 28001 CHARTRES CEDEX
Code statut juridique : 63 - Fondation

Entité Etablissement : EHPAD TEXIER GALLAS DE VOVES -LES VILLAGES VOVEENS
N° FINESS : 28 050 050 5
Adresse : 22 rue Jules Langlois- 28150 LES VILLAGES VOVEENS
Code catégorie établissement : 500 (EHPAD)
Code mode de fixation des tarifs (MFT) : 40 (ARS TG HAS PUI)

Triplet(s) attaché(s) à cet établissement :
Code discipline : 924 (Accueil pour personnes âgées)
Code activité / fonctionnement : 11 (Hébergement complet internat)
Code clientèle : 711 (Personnes âgées dépendantes)
Capacité autorisée : 82 places habilitées à l’aide sociale

Code discipline : 924 (Accueil pour personnes âgées)
Code activité / fonctionnement : 11 (Hébergement complet internat)

Code clientèle : 436 (Personnes âgées Alzheimer ou maladies apparentées)
Capacité autorisée : 20 places habilitées à l’aide sociale

Code discipline : 657 (Accueil temporaire pour personnes âgées)
Code activité / fonctionnement : 11 (Hébergement complet internat)
Code clientèle : 711 (Personnes âgées dépendantes)
Capacité autorisée : 3 places habilitées à l’aide sociale

Code discipline : 657 (Accueil temporaire pour personnes âgées)
Code activité / fonctionnement : 11 (Hébergement complet internat)
Code clientèle : 436 (Personnes âgées Alzheimer ou maladies apparentées)
Capacité autorisée : 2 places habilitées à l’aide sociale

Capacité totale autorisée : 107 places
Capacité autorisées habilitées à l’aide sociale : 107 places

Article 5 :  Dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication, le présent arrêté peut
faire l’objet : 
- soit d’un recours gracieux auprès de Monsieur le Président du Conseil Départemental d’Eure-
et-Loir, et de Madame la Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé Centre-Val de Loire, sis
131 Faubourg Bannier - BP 74409 - 45044 ORLEANS
- soit d’un recours contentieux qui doit être transmis au tribunal administratif d’Orléans sis 28 rue
de la Bretonnerie. 45057 ORLEANS.
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Article  6  :  Le  Directeur  général  des  Services  du  Département,  le  Directeur  général  adjoint  de
l’Agence Régionale  de  Santé  Centre-Val  de Loire,  le  Délégué Départemental  d’Eure-et-Loir,  sont
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  notifié  au
gestionnaire et publié au recueil des actes administratifs du département d’Eure-et-Loir, au recueil des
actes administratifs de la préfecture de Région. 

Chartres, le 04/05/2018

LE PRÉSIDENT,
par délégation

Le Directeur général des services

Jean-Charles MANRIQUE
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction des établissements et services médico-sociaux

Identifiant projet : 11318
N°AR0405180135

Arrêté

-  AUTORISATION  DE DIMINUTION DE 3  PLACES DE

L’ÉTABLISSEMENT  D’HÉBERGEMENT POUR PERSONNES

ÂGÉES DÉPENDANTES (EHPAD)  TEXIER GALLAS  D’AUTHON

DU PERCHE,  SIS 3  PLACE  DE LA MAIRIE, 28330  AUTHON

DU PERCHE GÉRÉ PAR LA FONDATION TEXIER GALLAS  À

CHARTRES,  PORTANT LA CAPACITÉ TOTALE DE L’EHPAD

TEXIER GALLAS  D’AUTHON DU PERCHE À 61  PLACES.
-  RENOUVELLEMENT DE L’AUTORISATION DE

L’ÉTABLISSEMENT  D’HÉBERGEMENT POUR PERSONNES

ÂGÉES DÉPENDANTES

AR0405180

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Vu le Code de justice administrative et notamment l’article R. 312-1 ;

Vu le Code de l’action sociale et des familles ;

Vu le Code de la santé publique ;

Vu le Code général des collectivités territoriales ;

Vu le décret 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences Régionales de Santé (ARS)
;

Vu le décret du 17 mars 2016 portant nomination de Madame Anne BOUYGARD en qualité de
Directrice Générale de l’ARS Centre-Val de Loire ;

Vu la  décision  du  13  mars  2017  portant  délégation  de  signature  à  Monsieur  Pierre-Marie
DETOUR, Directeur général adjoint de l’Agence Régionale de Santé Centre-Val de Loire ;

Vu la  délibération  de  l’Assemblée  départementale  du  17  octobre  2017  portant  élection  de
Monsieur Claude TEROUINARD en qualité de Président du Conseil départemental d’Eure-et-Loir ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 2004-1228 signé le 16/12/2004 autorisant la médicalisation de la maison
de retraite « Texier Gallas » à Authon du Perche pour la totalité de la capacité de l’établissement ; 

Vu l’arrêté  préfectoral  n°  09/27C  du  28/01/2009  portant  extension  de  3  lits  d’hébergement
temporaire dédiés à des personnes atteintes de la maladie d’Alzheimer ou troubles apparentés à
la maison de retraite de la fondation Texier Gallas à Authon du Perche, portant ainsi sa capacité à
61 lits d’hébergement permanent et 3 lits d’hébergement temporaire ;

Vu l’arrêté N°2016 OSMS PA28 008 du 1er avril 2016 portant autorisation d’extension de deux
places d’hébergement permanent pour personnes âgées dépendantes et diminution de capacité
de deux places d’hébergement temporaire pour personnes âgées dépendantes de l’Etablissement
d’Hébergement pour Personnes Agées Dépendantes (EHPAD) Texier Gallas sis 3 places de la
Mairie  -  28330 AUTHON DU PERCHE, maintenant  la  capacité totale  de l’établissement  à 64
places ;
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Vu le Schéma Régional d’Organisation Médico-Sociale 2012-2016 de la Région Centre ;

Vu le schéma départemental 2014-2018 d’Eure-et-Loir en date du 20 novembre 2013 ;

Vu le courrier du 5 septembre 2017 relatif à une demande de transfert d’autorisation capacitaire de 3
lits de l’EHPAD d’Authon-du-Perche vers l’EHPAD de Voves ;

Vu l’avis favorable du Conseil départemental en date du 30 novembre 2017 ;

Considérant  que l’autorisation  initiale  et  l’ouverture  de l’EHPAD Texier  GALLAS à  AUTHON DU
PERCHE sont antérieures à la Loi n° 2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l'action sociale et médico-
sociale ;

Considérant  que le  résultat  de l’évaluation externe était  satisfaisant  et justifiait  le renouvellement
tacite des autorisations ;

A R R E T E N T

Article 1er :  L’autorisation visée à l’article L.313-1 du Code de l’action sociale et des familles est
accordée  à  compter  du  1er  janvier  2018  à  la  Fondation  TEXIER  GALLAS  à  Chartres  pour  la
diminution de 3 places de l’EHPAD Texier Gallas à AUTHON DU PERCHE portant la capacité totale
de l’EHPAD Texier Gallas à AUTHON DU PERCHE à 61 places répartie comme suit :

-EHPAD d’AUTHON DU PERCHE :  60  places  d’hébergement  permanent  pour  personnes âgées
dépendantes et 1 place d’hébergement temporaire pour personnes âgées dépendantes.

Article 2 :  L’autorisation globale est renouvelée pour une durée de 15 ans à compter du 3 janvier
2017. Le renouvellement de cette autorisation sera subordonné aux résultats de l’évaluation externe
mentionnée à l’article L. 312-8 du Code de l’action sociale et des familles, dans les conditions prévues
par l’article L. 313-5 du même Code. 

Article 3 :  Tout changement important dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction ou le
fonctionnement des établissements par rapport aux caractéristiques prises en considération pour leur
autorisation devra être porté à la connaissance des autorités compétentes selon l’article L. 313-1 du
Code de l’action sociale et des familles. L’autorisation ne peut être cédée sans l'accord des autorités
compétentes.

Article 4 :  Cet établissement est répertorié dans le Fichier National des Etablissements Sanitaires et
Sociaux (FINESS) de la façon suivante :

Entité juridique : FONDATION TEXIER GALLAS
N° FINESS : 28 050 405 1
Adresse : 10 rue Danièle Casanova- BP 40056- 28001 CHARTRES CEDEX
Code statut juridique : 63 - Fondation

Entité Etablissement : EHPAD TEXIER GALLAS D’AUTHON  DU PERCHE
N°FINESS : 28 050 047 1
Adresse : 3 place de la mairie – 28330 AUTHON DU PERCHE
Code catégorie établissement : 500 (EHPAD)
Code mode de fixation des tarifs (MFT) : 40 (ARS TG HAS PUI)
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Triplet(s) attaché(s) à cet établissement :

Code discipline : 924 (Accueil pour personnes âgées)
Code activité / fonctionnement : 11 (Hébergement complet internat)
Code clientèle : 711 (Personnes âgées dépendantes)
Capacité autorisée : 60 places habilitées à l’aide sociale

Code discipline : 657 (Accueil temporaire pour personnes âgées)
Code activité / fonctionnement : 11 (Hébergement complet internat)
Code clientèle : 711 (Personnes âgées dépendantes)
Capacité autorisée : 1 place habilitée à l’aide sociale

Capacité totale autorisée : 61 places
Capacité autorisées habilitées à l’aide sociale : 61 places

Article 5 :  Dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication, le présent arrêté peut
faire l’objet : 
- soit d’un recours gracieux auprès de Monsieur le Président du Conseil Départemental d’Eure-
et-Loir, et de Madame la Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé Centre-Val de Loire, sis
131 Faubourg Bannier -BP 74409 - 45044 ORLEANS
- soit d’un recours contentieux qui doit être transmis au tribunal administratif d’Orléans sis 28 rue
de la Bretonnerie. 45057 ORLEANS.

Article  6  :  Le  Directeur  général  des  Services  du  Département,  le  Directeur  général  adjoint  de
l’Agence Régionale  de  Santé  Centre-Val  de Loire,  le  Délégué Départemental  d’Eure-et-Loir,  sont
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  notifié  au
gestionnaire et publié au recueil des actes administratifs du département d’Eure-et-Loir, au recueil des
actes administratifs de la préfecture de Région. 

Chartres, le 04/05/2018

LE PRÉSIDENT,
par délégation

Le Directeur général des services

Jean-Charles MANRIQUE
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction des ressources humaines

Identifiant projet : 11206
N°AR1505180136

Arrêté

COMPOSITION DES INSTANCES REPRÉSENTATIVES DU

PERSONNEL AUX COMMISSIONS ADMINISTRATIVES PARITAIRES

AR1505180136  Composition  des  instances  représentatives  du
personnel  aux  commissions  administratives
paritaires

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu la loi 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée, portant droits et obligations des fonctionnaires,

Vu la  loi  n°  84-53 du 26 janvier  1984 modifiée,  portant  dispositions  statutaires  relatives  à  la
Fonction Publique Territoriale,

Vu le décret n° 89-229 du 17 avril 1989 modifié relatif aux commissions administratives paritaires,
notamment son article 6,

Vu le décret n°95-1018 du 14 septembre 1995 fixant la répartition des fonctionnaires territoriaux
en groupes hiérarchiques en application de l'article 90 de la loi du 26 janvier 1984 portant disposi-
tions statutaires relatives à la fonction publique territoriale,

Vu le procès-verbal des élections des représentants du personnel en date du 4 décembre 2014,

Vu  le  renouvellement  des  membres  de  l'Assemblée  départementale  suite  aux  élections
départementales des 22 et 29 mars 2015,

Vu la délibération du Conseil départemental du 17 octobre 2017 constatant l'élection de Monsieur
Claude TEROUINARD en qualité de Président du Conseil Départemental ,

Vu l'arrêté N° AR1805150166 du 11 mai 2015 fixant la composition des instances représentatives
du personnel aux commissions administratives paritaires du Conseil départemental d'Eure-et-Loir,

Considérant que lorsqu'un représentant titulaire se trouve dans l'impossibilité définitive d'exercer
ses fonctions, un suppléant de la même liste et du même groupe hiérarchique est nommé titulaire
et remplacé par le premier candidat non élu restant sur la même liste et relevant du même groupe
hiérarchique ,

Considérant que lorsqu’une liste se trouve dans l’impossibilité de pourvoir  dans les conditions
prévue  à  l’alinéa  précédent,  l’organisation  syndicale  ayant  présenté  la  liste  désigne  son
représentant  parmi  les  fonctionnaires  relevant  du  périmètre  de  la  commission  administrative
paritaire, éligibles au moment de la désignation et appartenant au même groupe hiérarchique que
le représentant à remplacer, pour la durée du mandat restant à courir ,

Considérant  le  départ  de  la  Collectivité  de  Madame  Murielle  DAHURON  représentant  du
personnel suppléant de la liste du syndicat Force Ouvrière, à compter du 1er septembre 2017,
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Considérant qu’il ne restait aucun candidat non élu sur la liste relevant du même groupe hiérarchique,
présentée par  le  syndicat  Force  ouvrière,  Madame Cindy  BESNARD est  désignée par  le  même
syndicat, 

Considérant l’accord de Madame Cindy BESNARD , 

Considérant le départ de la Collectivité de Madame Véronique BAUDET, représentant du personnel
suppléant de la liste du syndicat CFDT INTERCO Eure-et-Loir, à compter du 1er octobre 2017 ;

Considérant l’impossibilité de siéger, compte-tenu de sa position administrative, de Madame Isabelle
LAGARDE, première candidate non élue de la même liste

Considérant que Madame Linda DUQUENNE est la candidate suivante non élue restant sur la même
liste et le même groupe hiérarchique ;
Considérant la démission de Monsieur Jean-Marc PICAUD en date du 24 octobre 2017,

Considérant que Monsieur GAEL GLOTIN représentant suppléant devient titulaire,
Considérant  que Madame Florence DAGARIAN  est  la  candidate suivante non élue restant  sur  la
même liste et le même groupe hiérarchique ;

Considérant  le  départ  de  la  Collectivité  de  Monsieur  Philippe  NEVEU représentant  du  personnel
titulaire de la liste du syndicat Force ouvrière, à compter du 1er mars 2018,

Considérant que Madame Fabienne FIGEAC représentante suppléante devient titulaire,

Considérant que Monsieur Olivier HAUDRY est le candidat suivant non élu restant sur la même liste et
le même groupe hiérarchique,

Considérant  le  départ  de  la  Collectivité  de  Madame  Béatrice  DAUVERGNE  représentante  du
personnel  suppléante  de  la  liste  du  syndicat  CFDT  INTERCO  Eure-et-Loir,  à  compter  du  
1er juin 2018,

Considérant que Madame Virginie ALLARD est la candidate non élue restante sur la même liste et le
même groupe hiérarchique,

ARRETE
ARTICLE 1  :

La composition des commissions administratives paritaires du Conseil départemental d'Eure-et-Loir
s'établit comme suit à compter du 1er juin 2018 :

CAP A
Représentants de la collectivité

Titulaires Suppléants

M. Claude TEROUINARD Mme Karine DORANGE

Mme Evelyne LEFEBVRE Mme Elisabeth FROMONT

M. Gérard SOURISSEAU M. Francis PECQUENARD

Mme Françoise HAMELIN Mme Sylvie HONNEUR
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CAP A
Représentants du personnel

Titulaires Suppléants

Mme Evelyne DUPESSEY Mme Françoise CHAIX

Mme Marie-Ange LE GOVIC Mme Nadia KADRI

Mme Fabienne FIGEAC M. Olivier HAUDRY

M. Antoine LOUIS Mme Valérie LE MOULLEC

CAP B
Représentants de la collectivité

Titulaires Suppléants

M. Claude TEROUINARD Mme Karine DORANGE

Mme Evelyne LEFEBVRE Mme Elisabeth FROMONT

M. Gérard SOURISSEAU M. Francis PECQUENARD

Mme Françoise HAMELIN Mme Sylvie HONNEUR

M. Rémi MARTIAL M. Christophe LE DORVEN

CAP B
Représentants du personnel

Titulaires Suppléants

Mme Julie SUREAU Mme Cécile BOULLAIS

M. Jean-Antoine LOPEZ Mme Anne-Cécile JEANNEAU

Mme Brigitte THIMON Mme Nadia CARTRON

Mme Dominique CHARLES Mme Françoise MAURAS

Mme Anne BENICHOU Mme Virginie ALLARD

CAP C
Représentants de la collectivité

Titulaires Suppléants

M. Claude TEROUINARD Mme Karine DORANGE

Mme Evelyne LEFEBVRE Mme Elisabeth FROMONT

M. Gérard SOURISSEAU M. Francis PECQUENARD

Mme Françoise HAMELIN Mme Sylvie HONNEUR

M. Rémi MARTIAL M. Christophe LE DORVEN

M. Stéphane LEMOINE Mme Pascale DE SOUANCE

Mme Alice BAUDET Mme Anne BRACCO
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CAP C
Représentants du personnel

Titulaires Suppléants

M. Florian CLAVERAS Mme Monette LATOUCHE

M. Gaël GLOTIN Mme Florence DAGARIAN

M. Frédéric BERCHER Mme Jocelyne DULOIR

Mme Hélène BINET Mme Linda DUQUENNE

M. Laurent PAVIE M. Fabrice FAUCONNIER

M. Pierre COHEN Mme Cindy BESNARD

M. Eric CINCON Mme Claudine JORE

ARTICLE 2  :  La présidence des commissions administratives paritaires est assurée par Monsieur
Claude TEROUINARD, Président du Conseil départemental et en son absence, par son suppléant,
Madame Karine DORANGE, Conseillère départementale. 

ARTICLE 3     : L’arrêté n°AR0703180077 du 07 mars 2018 est abrogé.

ARTICLE 4     : Le Directeur général des services est chargé de l’exécution du présent arrêté, après
transmission  au  contrôle  de  légalité  et  publication  dans  le  recueil  des  actes  administratifs  du
Département. 

Chartres, le 15/05/2018

LE PRÉSIDENT,

M. Claude TEROUINARD
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction des établissements et services médico-sociaux

Identifiant projet : 11150
N°AR1705180137

Arrêté

PRIX DE JOURNÉE AU 1ER JUIN 2018  DU FAM " LA

POMMERAIE"  DU MESNIL -  ADAPEI  92.  MONTANT DE LA

DOTATION GLOBALE  AU TITRE DE L'ACCUEIL DE JOUR DU FAM

AR1705180137 prix de journée au 1er juin 2018 du fampommeraie" 
LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le code de la santé publique ;

Vu le code de la sécurité sociale ;

Vu le code de l’action sociale et des familles et notamment l’article R 314 et suivants ;

Vu la loi n° 202-02 du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale ;

Vu la loi n° 2005-102 du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la participation et
la citoyenneté des personnes handicapées ;

Vu l’ordonnance n° 2005-1477 du 1er décembre 2005 portant diverses dispositions relatives aux
établissements et services sociaux et médico-sociaux ;

Vu le décret n° 2004-1136 du 21 octobre 2004 relatif au code de l’action sociale et des familles
(partie réglementaire) ;

Vu  la  note  d’information  DGAS/SD5B  n°2007-162  du  19  avril  2007  relative  aux  réponses
apportées aux conseils généraux en matière de tarification des établissements et services relevant
de leur compétence exclusive ou mixte ;

Vu l’arrêté conjoint de Monsieur le Préfet et Monsieur le Président du Conseil général d’Eure-et–
Loir  n°  1781  du  22  juin  1989  autorisant  la  création  d’un  foyer  expérimental  pour  adultes
lourdement handicapés à Marsauceux ;

Vu l’arrêté conjoint de Monsieur le Préfet et Monsieur le Président du Conseil général d’Eure-et-
Loir n° 09/35 C  du 10 février 2009 autorisant la création de cinq places d’internat et une place
d’accueil temporaire pour autistes au Foyer d’accueil médicalisé « Le Mesnil » ;

Vu l’arrêté municipal du 30 mars 2012 autorisant l’ouverture d’un foyer d’accueil médicalisé à
Mézières-en-Drouais ;

Vu le résultat de la visite de conformité du 06 avril  2012 du Foyer d’accueil médicalisé « Le
Mesnil » ;

Vu le règlement départemental d’aide sociale, adopté par l’Assemblée départementale dans sa
séance du 16 juin 2003 ;

Vu la délibération n°5-1 du Conseil général d’Eure-et-Loir, en date du 6 novembre 2006 relative à
la création d’une commission départementale de tarification ;
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Vu  la  délibération  n°1  de  l’Assemblée  départementale  du  14  décembre  2017  fixant  les  taux
directeurs pour les établissements et services sociaux et médico-sociaux ;

Vu  les  propositions  budgétaires  présentées  par  l’ADAPEI  des  Hauts-de-Seine  pour  sa  section
hébergement du foyer médicalisé « la pommeraie » à Marsauceux au titre de l’exercice 2018 ;

Sur proposition de Monsieur le Directeur général adjoint des solidarités ;

ARRETE

ARTICLE 1  : 

Les dépenses et les recettes prévisionnelles totales du foyer d’accueil médicalisé du Mesnil à
Marsauceux, au titre de l’exercice 2018, sont autorisées comme suit :

Groupes fonctionnels Montants Total

Dépenses

Groupe I :
Dépenses afférentes à l’exploitation courante 377 757,47 €

2 514 820,94 €

Groupe II :
Dépenses afférentes au personnel 1 590 104,88 €

Groupe III :
Dépenses afférentes à la structure
Déficit  N-2  et N-4 hébergement
Déficit N-2 soins

461 016,84 €

73 212,75 €
12 729,00 €

Recettes

Groupe I :
Produits de la tarification

2  365 380,74 €

2 514 820,94 €
Groupe II :
Autres produits relatifs à l’exploitation courante       

149 440,20 €

Groupe III :
Produits financiers et produits non encaissables 0,00 €

ARTICLE 2  : 

Pour  l’exercice  budgétaire  2018,  le  prix  de  journée  hébergement  applicable  au  foyer  d’accueil
médicalisé du Mesnil à Marsauceux géré par l’association ADAPEI 92 est fixé à compter du 1er  juin
2018 :

Type de prestations Montant du prix de journée

Accueil permanent 190,49 €

ARTICLE 3  : 

Pour l’exercice budgétaire 2018, le montant de la dotation globale de la place d'accueil temporaire
du foyer d'accueil médicalisé du Mesnil  géré par l'association ADAPEI 92 pour les ressortissants
d'Eure-et-Loir est arrêté à 28 273,82 €. Le montant du versement mensuel de la dotation globale est
fixé comme suit à compter du 1er juin 2018 :

Type de prestations Montant des prestations

Accueil temporaire 2 256,26 €

ARTICLE 4   :

Le coût journalier de la place d'accueil temporaire du foyer d'accueil médicalisé du Mesnil applicable
aux ressortissants hors département d'Eure-et-Loir est fixé à 168,99 € à compter du 1er juin 2018.
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ARTICLE 5  : 

Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir à l'adresse ci-dessous mentionnée
dans le délai franc d'un mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été
notifié ou de sa publication pour les autres personnes :

Tribunal Interrégional de tarification sanitaire et sociale
Greffe du TITSS - Cours administrative de Nantes
2, place de l'Edit de Nantes
BP 18529
44185 NANTES CEDEX 4

ARTICLE 6  : 

Monsieur  le  Directeur  général  des services  départementaux,  Madame le  Payeur  départemental,
Monsieur  le  Directeur  général  adjoint  des  solidarités,  Monsieur  le  Président  du  conseil
d’administration et Monsieur le Directeur du Centre habitat du Mesnil sont chargés, chacun en ce qui
le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs du
Département.

Chartres, le 17/05/2018

LE PRÉSIDENT,
par délégation

Le Directeur général des services

Jean-Charles MANRIQUE
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction des établissements et services médico-sociaux

Identifiant projet : 11148
N°AR1705180138

Arrêté

DOTATION GLOBALE  2018 DU SAVS DE MESNIL - ADAPEI  92
AR1705180138 dotation globale 2018 du savs de mesnil - adapei 92

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le code de la santé publique ;

Vu le code de la sécurité sociale ;

Vu le code de l’action sociale et des familles et notamment l’article R 314 et suivants ;

Vu la loi n° 2002-02 du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale ;

Vu la loi n° 2005-102 du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la participation et
la citoyenneté des personnes handicapées ;

Vu l’ordonnance n° 2005-1477 du 1er décembre 2005 portant diverses dispositions relatives aux
établissements et services sociaux et médico-sociaux ;

Vu le décret n° 2004-1136 du 21 octobre 2004 relatif au code de l’action sociale et des familles
(partie réglementaire) ;

Vu  l’arrêté  départemental  n°  1  494  du  27  avril  1989  autorisant  la  création  du  service
d’accompagnement à la vie sociale annexé au foyer d’hébergement du Mesnil à Marsauceux
pour huit adultes handicapés ; 

Vu l’arrêté départemental  n°  590 C du 25 mars 2002 autorisant  l’extension de 2 places du
service d’accompagnement à la vie sociale dans le cadre des travaux de remise aux normes de
sécurité des bâtiments du foyer du Mesnil ;

Vu le règlement départemental d’aide sociale adopté par l’Assemblée départementale le 16 juin
2003 ;

Vu  la  délibération  de  l’Assemblée  départementale  en  date  du  13  décembre  1994  décidant
d’adopter le principe du financement par dotation globale des services d’accompagnement à la vie
sociale pour adultes handicapés ; 

Vu la délibération n° 5-1 du Conseil général d’Eure-et-Loir en date du 6 novembre 2006 relative à
la création d’une commission départementale de tarification ;

Vu  la  délibération  n°1  de  l’Assemblée  départementale  du  14  décembre  2017  fixant  les  taux
directeurs pour les établissements et services sociaux et médico-sociaux ;

Vu les  propositions budgétaires présentées par  l’ADAPEI  des  Hauts-de-Seine pour  le  service
d’accompagnement à la vie sociale annexé au foyer d’hébergement du Mesnil de Marsauceux au
titre de l’exercice budgétaire 2018 ;
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Sur proposition de Monsieur le Directeur général adjoint des solidarités ;

ARRETE

ARTICLE 1  : 

La dotation globale de fonctionnement prévisionnelle du service d’accompagnement à la vie sociale
annexé au foyer d’hébergement du Mesnil à Marsauceux, au titre de l’exercice 2018, est autorisée
comme suit :

Groupes fonctionnels Montants Total

 Dépenses

Groupe I :
Dépenses afférentes à l’exploitation courante 4 269,66 €

79 849,79 €Groupe II :
Dépenses afférentes au personnel 68 244,84 €

Groupe III :
Dépenses afférentes à la structure 7 335,29 €

Recettes

Groupe I :
Produits de la tarification 75 409,87 €

79 849,79 €

Groupe II :
Autres produits relatifs à l’exploitation 2 639,63 €

Groupe III :
Produits financiers et produits non encaissables 0,00 €

Excédent N-2 1 800,29 €

ARTICLE 2  : 

Pour l’exercice budgétaire 2018  le montant de la dotation globale du SAVS pour les ressortissants
d’Eure-et-Loir est arrêté à 75 409,87 €. Le montant du versement mensuel de la dotation globale est
fixé comme suit à compter du 1er juin 2018 :

Type de prestations Montant des prestations

Versement mensuel de la dotation globale 6 680,90 €

ARTICLE 3  :

Le coût journalier de la prestation d’accompagnement à la vie sociale applicable aux ressortissants
hors département d’Eure-et-Loir est fixé à  22,11  € à compter du 1er juin 2018.

ARTICLE 4  : 

Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir à l'adresse ci-dessous mentionnée
dans le délai franc d'un mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié
ou de sa publication pour les autres personnes :
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Tribunal Interrégional de tarification sanitaire et sociale
Greffe du TITSS - Cours admnistrative de Nantes
2, place de l'Edit de Nantes
BP 18529
44185 NANTES CEDEX 4

ARTICLE 5  :

Monsieur  le  Directeur  général  des  services  départementaux,  Madame  le  Payeur  départemental,
Monsieur le Directeur général adjoint des solidarités, Monsieur le Président de l’association ADAPEI
des Hauts-de-Seine et Monsieur le Directeur du Centre habitat du Mesnil à Marsauceux sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs du Département.

Chartres, le 17/05/2018

LE PRÉSIDENT,
par délégation

Le Directeur général des services

Jean-Charles MANRIQUE
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction des établissements et services médico-sociaux

Identifiant projet : 11143
N°AR1705180139

Arrêté

PRIX DE JOURNÉE AU 1ER JUIN 2018 DU FOYER DE VIE DU

MESNIL - ADAPEI  92
AR1705180139 prix de journée au 1er juin 2018 du foyer de vie du

mesnil - adapei 92

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le code de la santé publique ;

Vu le code de la sécurité sociale ;

Vu le code de l’action sociale et des familles et notamment l’article R 314 et suivants ;

Vu la loi n° 2002-02 du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale ;

Vu la loi n° 2005-102 du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la participation et
la citoyenneté des personnes handicapées ;

Vu l’ordonnance n° 2005-1477 du 1er décembre 2005 portant diverses dispositions relatives aux
établissements et services sociaux et médico-sociaux ;

Vu le décret n° 2004-1136 du 21 octobre 2004 relatif au code de l’action sociale et des familles
(partie réglementaire) ;

Vu l’arrêté départemental n° 589 du 14 février 1994 autorisant la transformation de 15 places du
foyer d’hébergement du Mesnil de Marsauceux en 15 places de foyer de vie, la capacité du foyer
d’hébergement étant corrélativement ramenée de 70 à 55 places ; 

Vu l’arrêté départemental n° 476 C du 20 février 1996 autorisant l’extension de 5 places du foyer
de vie du Mesnil de Marsauceux, portant ainsi la capacité du foyer de vie à 20 places ; 

Vu le règlement départemental d’aide sociale adopté par l’Assemblée départementale le 16 juin
2003 ;

Vu la délibération n° 5-1 du Conseil général d’Eure-et-Loir en date du 6 novembre 2006 relative à
la création d’une commission départementale de tarification ;

Vu la  délibération  n°1  de l’Assemblée départementale du 14 décembre 2017  fixant  les  taux
directeurs pour les établissements et services sociaux et médico-sociaux ;

Vu les propositions budgétaires transmises par l’ADAPEI des Hauts-de-Seine pour le foyer de vie
retraite du Mesnil à Marsauceux au titre de l’exercice budgétaire 2018 ;

Sur proposition de Monsieur le Directeur général adjoint des solidarités ;

ARRETE
ARTICLE 1  : 

Les  dépenses  et  recettes  prévisionnelles  du  foyer  de  vie  retraite  retraite  du  Mesnil  à
Marsauceux, au titre de l’exercice 2018, sont autorisées comme suit :
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Groupes fonctionnels Montants Total 

Dépenses

Groupe I :
Dépenses afférentes à l’exploitation courante 242 621,16 €

1 229 120,81 €

Groupe II :
Dépenses afférentes au personnel 793 270,29 €

Groupe III :
Dépenses afférentes à la structure 161 504,35 €

Déficit N-1 31 725,01 €

Recettes

Groupe I :
Produits de la tarification 1 165 701,79 €

1 229 120,81 €
Groupe II :
Autres produits relatifs à l’exploitation 59 011,03 €

Groupe III :
Produits financiers et produits non encaissables 4 407,99 €

ARTICLE 2  : 

Pour l’exercice budgétaire 2018, le prix de journée applicable au foyer de vie retraite du Mesnil à
Marsauceux géré par l’association ADAPEI des Hauts-de-Seine est fixé comme suit à compter du
1er juin 2018 :

Type de prestations Montant du prix de journée 

Accueil permanent 173,91 €

ARTICLE 3  : 

Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir à l'adresse ci-dessous mentionnée
dans le délai franc d'un mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié
ou de sa publication pour les autres personnes :

Tribunal Interrégional de tarification sanitaire et sociale
Greffe du TITSS - Cours administrative de Nantes
2, place de l'Edit de Nantes
BP 18529
44185 NANTES CEDEX 4

ARTICLE 4  :

Monsieur  le  Directeur  général  des  services  départementaux,  Madame  le  Payeur  départemental,
Monsieur le Directeur général adjoint des solidarités, Monsieur le Président de l’association ADAPEI
des Hauts-de-Seine et Monsieur le Directeur du Centre habitat du Mesnil à Marsauceux sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs du Département.

Chartres, le 17/05/2018

LE PRÉSIDENT,
par délégation

Le Directeur général des services

Jean-Charles MANRIQUE
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction des établissements et services médico-sociaux

Identifiant projet : 11139
N°AR1705180140

Arrêté

PRIX DE JOURNÉE À COMPTER DU 1ER JUIN 2018  DU FH DU

MESNIL - ADAPEI 92
AR1705180140 prix de journée à compter du 1er juin 2018 du fh du

mesnil - adapei 92

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le code de la santé publique ;

Vu le code de la sécurité sociale ;

Vu le code de l’action sociale et des familles ;

Vu le code de l’action sociale et des familles et notamment l’article R 314 et suivants ;

Vu la loi n° 2002-02 du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale ;

Vu la loi n° 2005-102 du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la participation et la
citoyenneté des personnes handicapées ;

Vu  l’ordonnance n°  2005-1477  du  1er décembre  2005  portant  diverses  dispositions  relatives  aux
établissements et services sociaux et médico-sociaux ;

Vu le décret n° 2004-1136 du 21 octobre 2004 relatif au code de l’action sociale et des familles (partie
réglementaire) ;

Vu l'arrêté  de  Monsieur  le  Président  du  Conseil  général  n°  589 du 14 février  1994 autorisant  la
transformation de 15 places du foyer d’hébergement du Mesnil de Marsauceux en 15 places du foyer
de vie. La capacité du foyer d’hébergement est corrélativement ramenée de 70 à 55 places ;

Vu l'arrêté de Monsieur le Président du Conseil général n° 591 C du 25 mars 2002 autorisant, dans le
cadre des travaux de mise aux normes de sécurité des bâtiments du foyer du Mesnil, à réduire la
capacité du foyer d’hébergement de 55 à 53 places ;

Vu le règlement départemental d’aide sociale adopté par l’Assemblée départementale le16 juin 2003 ;

Vu la délibération n°5-1 du Conseil général d’Eure-et-Loir, en date du 6 novembre 2006 relative à la
création d’une commission départementale de tarification ;

Vu la délibération n°1 de l’Assemblée départementale du 14 décembre 2017 fixant les taux directeurs
pour les établissements et services sociaux et médico-sociaux ;

Vu la  délibération n°1-1  de l’Assemblée départementale relative à l’adaptation de l’offre médico-
sociale en faveur des anciens travailleurs handicapés ;

Vu  les  propositions  budgétaires  transmises  par  l’ADAPEI  des  Hauts-de-Seine  pour  le  foyer
d’hébergement du Mesnil à Marsauceux au titre de l’exercice 2018 ;

56



Sur proposition de Monsieur le Directeur général adjoint des solidarités ;

ARRETE

ARTICLE 1  : 
Les dépenses et recettes prévisionnelles du foyer d’hébergement du Mesnil à Marsauceux, au titre de
l’exercice 2018, sont autorisées comme suit :

Groupes  fonctionnels Montants Total

 Dépenses

Groupe I :
Dépenses afférentes à l’exploitation courante 387 033,38 €

1 744 251,36 €

Groupe II :
Dépenses afférentes au personnel 1 027 952,66 €

Groupe III :
Dépenses afférentes à la structure 257 924,58 €

Déficit N-3 71 340,74 €

Recettes

Groupe I :
Produits de la tarification 1 604 897,66 €

1 744 251,36 €

Groupe II :
Autres produits relatifs à l’exploitation 104 747,55 €

Groupe III :
Produits financiers et produits non 
encaissables

12 979,07 €

Excédent N-2 21 627,08 €

ARTICLE 2  : 

Pour l’exercice budgétaire 2018, le prix de journée applicable au foyer d’hébergement du Mesnil à
Marsauceux géré par l’association ADAPEI 92 est fixé à compter du 1er juin 2018 :

Type de prestations Montant du prix de journée

Accueil permanent 108,50 €

ARTICLE 3   :

Pour  l’exercice  budgétaire  2018,  le  prix  de  journée  applicable  à  l’accueil  permanent  en  FH des
travailleurs handicapés en cessation d’activité est de  134,82 €  (tarif moyen pondéré départemental
des foyers de vie).

ARTICLE 4  :

Pour l’exercice budgétaire 2018, la participation des bénéficiaires d’une solution en accueil de jour au
seing du FH est de :

Accueil à la journée avec repas => 13,33 €
Accueil à la demi-journée avec repas =>   8,44 €
Accueil à la demi-journée sans repas =>   4,90 €
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ARTICLE 5  : 

Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir à l'adresse ci-dessous mentionnée
dans le délai franc d'un mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié
ou de sa publication pour les autres personnes :

Tribunal Interrégional de tarification sanitaire et sociale
Greffe du TITSS - Cours administrative de Nantes
2, place de l'Edit de Nantes
BP 18529
44185 NANTES CEDEX 4

ARTICLE 6  :

Monsieur  le  Directeur  général  des  services  départementaux,  Madame  le  Payeur  départemental,
Monsieur le Directeur général adjoint des solidarités, Monsieur le Président de l’association ADAPEI
92 et Monsieur le Directeur du Centre habitat du Mesnil à Marsauceux sont chargés, chacun en ce qui
le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs du
Département.

Chartres, le 17/05/2018

LE PRÉSIDENT,
par délégation

Le Directeur général des services

Jean-Charles MANRIQUE
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction des établissements et services médico-sociaux

Identifiant projet : 11125
N°AR1705180141

Arrêté

PRIX DE JOURNÉE DE L'ACCUEIL PERMANENT À COMPTER DU

1ER JUIN 2018  ET DOTATION GLOBALE  DE L'ACCUEIL DE

JOUR DU FV TEXIER GALLAS  À LAMBLORE

AR1705180141 prix de journée de l'accueil permanent à compter du
1er juin 2018 et dotation globale de l'accueil de
jour du fv Texier gallas à lamblore

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le code de l’action sociale et des familles et notamment l’article R-314 et suivants ;

Vu le code de la santé publique ;

Vu le code de la sécurité sociale ;

Vu la loi 2002-02 du 02 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale ;

Vu l’ordonnance n°2005-1477 du 1er décembre 2005 portant diverses dispositions relatives aux
établissements et services médico-sociaux ;

Vu le décret n° 2004-1136 du 21 octobre 2004 relatif au code de l’action sociale et des familles
(partie réglementaire) ;

Vu  le  règlement  départemental  d’aide  sociale  adopté  par  l’assemblée  départementale  le
16 juin 2003 ;

Vu l’arrêté de Monsieur le Président du Conseil départemental n°08/128 C du 5 mai 2008 portant
transformation de la Maison de retraite de la Ferté Vidame de la Fondation Texier Gallas en foyer
de vie ;

Vu l’arrêté n°09/066-C du 4 mars 2009 portant autorisation de création de 3 places d’accueil de
jour au foyer de vie de la Ferté Vidame de la Fondation Texier Gallas ; 

Vu les propositions budgétaires transmises par Madame le Président du conseil d’administration
de la Fondation Texier Gallas pour l’exercice budgétaire 2018 ;

Vu les propositions budgétaires transmises par l’établissement pour l’exercice budgétaire 2018 ;

Vu  la  délibération  n°1  de  l'Assemblée  départementale  du  14  décembre  2017  fixant  les  taux
directeurs pour les établissements et services sociaux et médico-sociaux ;

Sur proposition de Monsieur le Directeur général adjoint des solidarités ;
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ARRETE

ARTICLE 1  :

Le montant des dépenses et des recettes, autorisé du foyer de vie de la Ferté-Vidame, au titre de
l’exercice 2018 est fixé comme suit :

Groupes fonctionnels Montants TOTAL

DEPENSES

Groupe 1 :
Dépenses  afférentes  à  l'exploitation
courante 235 310,15 €

1 431 748,57 €Groupe 2 :
Dépenses afférentes au personnel 864 245,65 €

Groupe 3 :
Dépenses afférentes à la structure 332 192,77 €

RECETTES

Groupe 1 :
Produits de la tarification et assimilés

1 393 890,93 €

1 431 748,57 €

Groupe 2 :
Autres  produits  relatifs  à  l'exploitation
courante 28 082,67 €

Groupe 3 :
Produits financiers et non encaissables 0,00 €

Excédent N-2 9 774,97 €

ARTICLE 2  :

Pour l’exercice budgétaire 2018, la tarification des prestations pour le foyer de vie Texier Gallas à
Lamblore est arrêtée à compter du 1er  juin 2018 dans les conditions précisées à l’article R.314-35 du
code de l’action sociale et des familles :
                    

Type de prestations Montant du prix de journée

ACCUEIL PERMANENT 131,15 €

ACCUEIL DE JOUR 45,13 €

ARTICLE 3  : 

Accueil de jour :

Pour l’exercice budgétaire 2018, le montant de la dotation globale du service est fixé à 23 296,41 €
et sera versée mensuellement par le Département d’Eure-et-Loir.

A compter du 1er mai 2017, le  coût  de la  prestation du service d’accueil  de jour applicable aux
ressortissants non euréliens est fixé à  45,13 €.

ARTICLE 4  :

Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir à l'adresse ci-dessous mentionnée
dans le délai franc d'un mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié
ou de sa publication pour les autres personnes. : 
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Tribunal Interrégional de tarification sanitaire et sociale
Greffe du TITSS - Cours administrative de Nantes
2, place de l'Edit de Nantes
BP 18529
44185 NANTES CEDEX 4

ARTICLE 5  :

Monsieur le Directeur général des services départementaux, Monsieur le Directeur général adjoint des
solidarités, Madame le Payeur départemental, Madame le Président du conseil d’administration sont
chargés chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs du département.

Chartres, le 17/05/2018

LE PRÉSIDENT,
par délégation

Le Directeur général des services

Jean-Charles MANRIQUE
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction des ressources humaines

Identifiant projet : 11346
N°AR1805180142

Arrêté

COMPOSITION DU COMITÉ TECHNIQUE

AR1805180142 Composition du Comité technique

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée, portant droits et obligations des fonctionnaires,

Vu la  loi  n°  84-53 du 26 janvier  1984 modifiée,  portant  dispositions  statutaires  relatives  à  la
Fonction Publique Territoriale,

Vu le décret n° 85-565 du 30 mai 1985 modifié relatif  aux comités techniques des collectivités
territoriales et de leurs établissements publics,

Vu le procès-verbal des élections  des représentants du personnel en date du 4 décembre 2014,

Vu la délibération du Conseil départemental du  17 octobre 2017 constatant l'élection de Monsieur
Claude TEROUINARD en qualité de Président du Conseil départemental,

Vu l'arrêté n°AR1202180035 du 12 février  2018 fixant  la  composition du comité technique du
Conseil départemental d'Eure-et-Loir

 
ARRETE

ARTICLE 1  :
La composition du comité technique du Conseil départemental d'Eure-et-Loir s'établit comme suit :

Représentants de la collectivité

TITULAIRES SUPPLEANTS

Claude  TEROUINARD Karine DORANGE

Evelyne LEFEBVRE Françoise HAMELIN

Gérard SOURISSEAU Elisabeth FROMONT

Jean-Charles MANRIQUE Marie COLLIN

Représentants du personnel

TITULAIRES SUPPLEANTS Organisation syndicale

Dominique CHERON-PRIER Anne-Cécile JEANNEAU FSU

Denis LEDORE Jean-Antoine LOPEZ FSU

Marie-Ange LE GOVIC Dominique CHARLES FSU
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Patricia BOSSARD Catherine AUMOND CFDT

Brigitte THIMON Anne BENICHOU CFDT

Benoit GANIVET Jean-Philippe SOURICE CFDT

Laurent PAVIE Joël MALLET CGT

Julie VIALLE Jean-Marc GIRARD FO

ARTICLE 2  :  La présidence des commissions administratives paritaires est  assurée par Monsieur
Claude TEROUINARD, Président du Conseil départemental et en son absence, par son suppléant,
Madame Karine DORANGE, Conseillère départementale.

ARTICLE 3 :  L'arrêté n°AR1202180035 du 12 février 2018 est abrogé.

ARTICL  E 4: Le Directeur général des services est chargé de l’exécution du présent arrêté, après
transmission  au  contrôle  de  légalité  et  publication  dans  le  recueil  des  actes  administratifs  du
Département.

Chartres, le 18/05/2018

LE PRÉSIDENT,

Claude TEROUINARD
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction des ressources humaines

Identifiant projet : 11344
N°AR1805180143

Arrêté

COMPOSITION DU CHSCT
AR1805180143 Composition du CHSCT

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée, portant droits et obligations des fonctionnaires,

Vu la  loi  n°  84-53 du 26 janvier  1984 modifiée,  portant  dispositions  statutaires  relatives  à  la
Fonction Publique Territoriale,

Vu le décret n°85-603 du 10 juin 1985 relatif à l'hygiène et à la sécurité du travail ainsi qu'à la
médecine professionnelle et préventive dans la fonction publique territoriale,

Vu le procès verbal des élections  des représentants du personnel en date du 4 décembre 2014,

Vu la délibération du Conseil départemental du 17 octobre 2017 constatant l'élection de Monsieur
Claude TEROUINARD en qualité de Président du Conseil départemental ;

Vu l'arrêté n°AR1202180036 du 12 février 2018 fixant la composition  du comité d'hygiène, de
sécurité et des conditions de travail du Conseil départemental d'Eure-et-Loir

ARRETE

ARTICLE 1  :
La  composition  du  comité  d'hygiène,  de  sécurité  et  des  conditions  de  travail  du  Conseil
départemental d'Eure-et-Loir s'établit comme suit :

Représentants de la collectivité

TITULAIRES SUPPLEANTS

Claude TEROUINARD Karine DORANGE

Evelyne LEFEBVRE Françoise HAMELIN

Gérard SOURISSEAU Elisabeth FROMONT

Jean-Charles MANRIQUE Marie COLLIN
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Représentants du personnel

TITULAIRES SUPPLEANTS Organisation syndicale

Frédéric BERCHER Nelly BRIERE FSU

Dominique CHARLES Charles TRANCART FSU

Cécile BOULLAIS Julie SUREAU-LE SAUTER FSU

Benoit GANIVET Gaël GLOTIN CFDT

Michel DOUARD Olivier FERRAGE CFDT

Laure PAUVERT Hélène BINET CFDT

Emilie BOUNOUANE Fabienne FIGEAC FO

Pascal DELORME Hélène MATTE CGT

ARTICLE 2  : La présidence du comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail est assurée
par Monsieur Claude TEROUINARD, Président du Conseil départemental et en son absence, par son
suppléant, Madame Karine DORANGE, Conseillère départementale.

ARTICLE 3 :  L'arrêté n°AR1202180036 du 12 février 2018 est abrogé.

ARTICLE 4  : Le Directeur général des services est chargé de l’exécution du présent arrêté, après
transmission  au  contrôle  de  légalité  et  publication  dans  le  recueil  des  actes  administratifs  du
Département.

Chartres, le 18/05/2018

LE PRÉSIDENT,

Claude TEROUINARD
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction des établissements et services médico-sociaux

Identifiant projet : 11266
N°AR2305180144

Arrêté

FIXANT LE MONTANT DE LA DOTATION GLOBALE  DU SERVICE

D'ACCUEIL DE JOUR GÉRÉ PAR L'ADSEA28  POUR L'ANNÉE

2018
AR2305180144 fixant le montant de la dotation globale du service

d'accueil de jour géré par l'adsea28 pour l'année
2018

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Vu le code de l’action sociale et des familles ;

Vu  la  loi  n°82-213  du  02  mars  1982  relative  aux  droits  et  libertés  des  communes,  des
départements et des régions ;

Vu le décret n°82-339 du 10 mai 1982 relatif aux pouvoirs des préfets et à l’action des services et
organismes publics de l’Etat dans les départements ; 

Vu la loi n°86-17 du 06 janvier 1986 adaptant la législation sanitaire et sociale aux transferts de
compétence en matière d’aide sociale et de santé ;

Vu la loi n°2002-2 du 02 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale ;

Vu le décret n°2004-1136 du 21 octobre 2004 relatif au code de l’action sociale et des familles
(partie règlementaire) ;

Vu les arrêtés du 6 juin 2000, l’un fixant le niveau de vote des crédits dans les établissements
publics  sociaux  et  médico-sociaux,  l’autre  fixant  les  comptes  obligatoirement  ouverts  dans  le
budget  et  la  comptabilité  des  établissements  publics  sociaux,  communaux,  intercommunaux,
départementaux et interdépartementaux ;

Vu les arrêtés du 8 août 2002, l’un relatif à la composition des groupes fonctionnels prévus au I de
l’article L. 315-15 du code de l’action sociale et des familles, l’autre modifiant l’arrêté du 6 juin
2000 fixant le niveau de vote des crédits dans les établissements publics sociaux ;

Vu l’arrêté du 22 octobre 2003 fixant les modèles de documents prévus aux articles 9, 12, 16, 18,
19, 47 et 83 du décret n° 2003-1010 du 22 octobre 2003 ;

Vu le décret n° 2006-642 du 31 mai 2006 relatif  au financement et à la tarification de certains
établissements sociaux et médico-sociaux ;

Vu les documents budgétaires transmis par l’association départementale pour la sauvegarde de
l’enfant à l’adulte au titre de l’exercice 2018 concernant le service éducatif  et  de réadaptation
cognitive de jour ;

Vu le rapport de Monsieur le Directeur général adjoint des solidarités ;

Sur proposition de Monsieur le Directeur général adjoint des solidarités ;
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                                                ARRETE

ARTICLE 1  :

La dotation globale de fonctionnement forfaitaire pour le service éducatif et de réadaptation cognitive
de  jour,  sis  à  Lèves,  géré  par  l’association  départementale  pour  la  sauvegarde  de  l’enfant  à
l’adulte est fixée à 601 576,75 € pour l’exercice 2018.

ARTICLE 2  :

Au regard de la dotation versée de janvier à mai 2018 soit  243 817,90 €, la dotation mensuelle est
fixée comme suit :
     -  six acomptes pour la période du 1er juin au 31 novembre 2018 d’un montant de 51 108,41 € ;
     -  un acompte pour le mois de décembre 2018 d’un montant de 51 108,39 €.

ARTICLE 3  :

Pour l’exercice 2018, le prix de journée applicable aux ressortissants d’un autre département que
l’Eure-et-Loir est fixé à 113,51 €.

ARTICLE 4  :

Le prix de journée applicable au service éducatif et de réadaptation cognitive de jour, sis à Lèves,
géré par l’Association Départementale pour la sauvegarde de l’enfant à l’adulte est fixé à 100,56 € à
compter du 1er juin 2018 et jusqu’au 31 décembre 2018, conformément au décret n° 2006-642 du 31
mai 2006 relatif  au financement et  à la  tarification de certains établissements sociaux et  médico-
sociaux ;

ARTICLE 5  :

A compter du 1er janvier 2019, le prix de journée applicable aux ressortissants d’un autre département
que l’Eure-et-Loir est fixé à 113,51 €.

ARTICLE 6  :

Les  recours  contentieux  contre  le  présent  arrêté  doivent  parvenir  à  la  Direction  régionale  de  la
jeunesse,  des  sports  et  de  la  cohésion  sociale  des  Pays  de  Loire,  Tribunal  interrégional  de  la
tarification sanitaire et sociale Greffe du TITSS Cour administrative d’appel de Nantes 2 place de l’Edit
de  Nantes  BP 18529 44185 NANTES Cedex 4, dans le  délai  franc  d’un  mois  à  compter  de  sa
notification  pour  les  personnes  auxquelles  il  a  été  notifié  ou  de  sa  publication  pour  les  autres
personnes.

ARTICLE 7  :

Monsieur le Directeur général des services départementaux, Monsieur le Directeur général adjoint des
solidarités, Madame le Payeur départemental, Monsieur le Président du Conseil d’administration et
Madame la Directrice de l’établissement, sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l’exécution
du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs du Département.

Chartres, le 23/05/2018

LE PRÉSIDENT,
par délégation

Le Directeur général des services

Jean-Charles MANRIQUE

67



DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction des établissements et services médico-sociaux

Identifiant projet : 11164
N°AR2305180145

Arrêté

FIXANT LE PRIX DE JOURNÉE DU FOYER D'HÉBERGEMENT DU

CENTRE HOSPITALIER HENRI EY DE BONNEVAL  POUR L'ANNÉE

2018
AR2305180145  fixant  le  prix  de  journée  du  foyer  d'hébergement  du

centre hospitalier henri ey de bonneval pour l'année
2018

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le code de la santé publique ;

Vu le code de la sécurité sociale ;

Vu le code de l’action sociale et des familles et notamment l’article R 314  et suivants ;

Vu la loi n° 2002-02 du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale ;

Vu la loi n° 2005-102 du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la participation et la
citoyenneté des personnes handicapées ;

Vu  l’ordonnance  n°  2005-1477  du  1er décembre  2005  portant  diverses  dispositions  relatives  aux
établissements et services médico-sociaux ; 

Vu le décret n° 2004-1136 du 21 octobre 2004 relatif au code de l’action sociale et des familles (partie
réglementaire) ;

Vu l’arrêté départemental n°12 C  du 24  janvier  2005  autorisant la création du foyer d’hébergement
du Centre hospiatlier Henri-Ey de Bonneval d’une capacité de 9 places à Bonneval ;

Vu le règlement départemental d’aide sociale adopté par l’assemblée départementale le 16 juin 2003 ;

Vu les propositions budgétaires transmises par Monsieur le Directeur du centre hospitalier Henri-Ey
de  Bonneval  pour  le  foyer  d’hébergement  du  Centre  hospitalier  Henri-Ey  au  titre  de  l’exercice
budgétaire 2018 ;

Sur proposition de Monsieur le Directeur général adjoint des solidarités ;

                                                                 ARRETE

ARTICLE 1  : 

Les dépenses et recettes prévisionnelles du foyer d’hébergement du Centre hospitalier Henri-Ey à
Bonneval, au titre de l’exercice 2018, sont autorisées comme suit :
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Groupes fonctionnels Montants
en Euros

Total
en Euros

 Dépenses

Groupe I :

Dépenses afférentes à l’exploitation courante
            55 488,04   €

369 664,06 €
Groupe II :
Dépenses afférentes au personnel 

          260 329,25  €

Groupe III :
Dépenses afférentes à la structure              32 348,91  €

 
                                 
                                 DEFICIT n-2     -  21 497,86  €

  Recettes

Groupe I :
Produits de la tarification            321 242,58 €

369 664,06 €

Groupe II :
Autres produits relatifs à l’exploitation

            47 921,48  €

Groupe III :
Produits financiers et produits non encaissables

                              
                                EXCEDENT N-2

                 500,00 €

ARTICLE 2  : 

Pour l’exercice budgétaire 2018, le prix de journée applicable au foyer d’hébergement du Centre
hospiatlier Henri-Ey à Bonneval est fixé comme suit à compter du 1er  juin 2018:

ARTICLE 3  :

Les  recours  contentieux  contre  le  présent  arrêté  doivent  parvenir  à  la  Direction  régionale  de  la
jeunesse,  des  sports  et  de  la  cohésion  sociale  des  Pays  de  Loire,  Tribunal  interrégional  de  la
tarification sanitaire et sociale Greffe du TITSS Cour administrative d’appel de Nantes 2 place de l’Edit
de  Nantes  BP 18529 44185 NANTES Cedex 4, dans le  délai  franc  d’un  mois  à  compter  de  sa
notification  pour  les  personnes  auxquelles  il  a  été  notifié  ou  de  sa  publication  pour  les  autres
personnes.
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Type de prestations Montant des prix de
journée  en Euros

Accueil permanent 116,26 €



ARTICLE 4  :

Monsieur le Directeur général des services départementaux, Monsieur le Directeur général adjoint des
solidarités, Madame le payeur départemental,  Monsieur le Président du Conseil de surveillance et
Monsieur le Directeur du centre hospitalier Henri-Ey de Bonneval  sont  chargés, chacun en ce qui le
concerne,  de  l'exécution  du présent  arrêté  qui  sera publié  au recueil  des  actes  administratifs  du
Département.

Chartres, le 23/05/2018

LE PRÉSIDENT,
par délégation

Le Directeur général des services

Jean-Charles MANRIQUE
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction des établissements et services médico-sociaux

Identifiant projet : 11160
N°AR2305180146

Arrêté

FIXANT LE MONTANT DE LA DOTATION GLOBALE  DU SERVICE

D'ACCOMPAGNEMENT  À LA VIE SOCIALE DU CENTRE

HOSPITALIER HENRI EY DE BONNEVAL  POUR L'ANNÉE 2018
AR2305180146 fixant le montant de la dotation globale du service

d'accompagnement  à  la  vie  sociale  du  centre
hospitalier  henri  ey  de  bonneval  pour  l'année
2018

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le code de la santé publique ;

Vu le code de la sécurité sociale ;

Vu le code de l’action sociale et des familles et notamment l’article R 314  et suivants ;

Vu la loi n° 2002-02 du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale ;

Vu la loi n° 2005-102 du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la participation et
la citoyenneté des personnes handicapées ;

Vu l’ordonnance n° 2005-1477 du 1er décembre 2005 portant diverses dispositions relatives aux
établissements et services sociaux et médico-sociaux ;

Vu le décret n° 2004-1136 du 21 octobre 2004 relatif au code de l’action sociale et des familles
(partie réglementaire) ;

Vu  le  décret  n°2005-223  du  11  mars  2005  relatif  aux  conditions  d’organisation  et  de
fonctionnement  des  services  d’accompagnement  à  la  vie  sociale  et  des  services
d’accompagnement médico-social pour adultes handicapés ;

Vu  l’arrêté  départemental  n°13  C   du  24  janvier   2005  autorisant  la  création  d’un  service
d’accompagnement  social  annexé  au  foyer  d’hébergement  du  Centre  hospiatlier  Henri-Ey  de
Bonneval d’une capacité de 5 places;

Vu le règlement départemental d’aide sociale adopté par l’assemblée départementale le 16 juin
2003 ;

Vu  la  délibération  de  l’Assemblée  départementale  en  date  du  13  décembre  1994  décidant
d’adopter le principe du financement par dotation globale des services d’accompagnement à la vie
sociale pour adultes handicapés ;

Vu  les  propositions  budgétaires  transmises  par  Madame  la  Directrice  du  service
d’accompagnement à la vie sociale du foyer d’hébergement du Centre hospitalier Henri-Ey de
Bonneval pour l’exercice budgétaire 2018 ;

Vu le rapport de Monsieur le Directeur général adjoint des solidarités ;
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Sur proposition de Monsieur le Directeur général adjoint des solidarités.

                                                  ARRETE

ARTICLE 1  : 

La dotation globale de fonctionnement prévisionnelle du service d’accompagnement à la vie sociale
du Centre hospitalier Henri-Ey à  Bonneval, au titre de l’exercice 2018, est autorisée comme suit :

Groupes fonctionnels Montants
en Euros

Total
en Euros

 Dépenses

Groupe I :
Dépenses afférentes à l’exploitation courant

      2 437,29   €

21 845,00 €
Groupe II  :
Dépenses afférentes au personnel     18 647,71  €  

Groupe III :
Dépenses afférentes à la structure         760,00   € 

Recettes

Groupe I  :
Produits de la tarification

20 044,05   €

21 845,00 €

Groupe II :
Autres produits relatifs à l’exploitation €

Groupe III :
Produits  financiers  et  produits  non
encaissables

€

Excédent N-2          1 800,95  €

ARTICLE 2  : 

Pour l’exercice budgétaire 2018, le montant du versement mensuel de la dotation globale du service
d’accompagnement à la vie sociale du centre hospitalier Henri-Ey est fixé à 1 852,76 € à compter du
1er juin 2018. 

A compter du 1er juin 2018, le coût de la prestation du service d’accompagnement à la vie sociale
applicable aux ressortissants hors département d’Eure-et-Loir est fixé à 11,41 €.

ARTICLE 3   :

Les  recours  contentieux  contre  le  présent  arrêté  doivent  parvenir  à  la  Direction  régionale  de  la
jeunesse,  des  sports  et  de  la  cohésion  sociale  des  Pays  de  Loire,  Tribunal  interrégional  de  la
tarification sanitaire et sociale Greffe du TITSS Cour administrative d’appel de Nantes 2 place de l’Edit
de  Nantes  BP 18529 44185 NANTES Cedex 4, dans le  délai  franc  d’un  mois  à  compter  de  sa
notification  pour  les  personnes  auxquelles  il  a  été  notifié  ou  de  sa  publication  pour  les  autres
personnes.
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ARTICLE 4  :

Monsieur le Directeur général des services départementaux, Monsieur le Directeur général adjoint des
solidarités, Madame le Payeur départemental et Monsieur le Directeur du centre hospitalier Henri-Ey
de Bonneval sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs du Département.

Chartres, le 23/05/2018

LE PRÉSIDENT,
par délégation

Le Directeur général des services

Jean-Charles MANRIQUE
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction des établissements et services médico-sociaux

Identifiant projet : 11157
N°AR2305180147

Arrêté

FIXANT LE PRIX DE JOURNÉE DE L'ACCUEIL PERMANENT DU

FOYER D'ACCUEIL MÉDICALISÉ DU CENTRE HOSPITALIER

HENRI EY DE BONNEVAL  POUR L'ANNÉE 2018
AR2305180147 fixant le prix de journée de l'accueil permanent du

foyer d'accueil médicalisé du centre hospitalier
henri ey de bonneval pour l'année 2018

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Vu le code de l’action sociale et des familles ;

Vu le code de la santé publique ;

Vu le code de la sécurité sociale ;

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu la loi n° 2005-102 du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la participation et
la citoyenneté des personnes handicapées ;

Vu l’ordonnance n° 2005-1477 du 1er décembre 2005 portant diverses dispositions relatives aux
établissements et services sociaux et médico-sociaux ;

Vu l’arrêté du 10 avril 2006 modifiant l’arrêté du 22 octobre 2003 fixant les modèles de documents
prévus aux articles R 314-10, R 314-13, R 314-17, R 314-19, R 314-20, R 314-48, R 314-82 du
code de l’action sociale et des familles ;

Vu l’arrêté du 15 juin 2007 modifiant l’arrêté du 22 octobre 2003 et fixant le modèle de cadre
budgétaire  normalisé des établissements et services sociaux et  médico-sociaux ;

Vu l’arrêté du 17 juillet 2007 modifiant l’arrêté du 22 octobre 2003 et fixant le modèle de bilan
financier d’un établissement social ou service médico-social et rectificatif ; 

Vu  la  note  d’information  DGAS/SD5B  n°  2007-162  du  19  avril  2007  relative  aux  réponses
apportées  aux  Conseils  généraux  en  matière  de  tarification  des  établissements  et  services
relevant de leur compétence exclusive ou mixte ;

Vu l’arrêté conjoint n° 169 C du 10 juin 2005 autorisant la création du Foyer d’accueil médicalisé

pour personnes adultes handicapées psychiques, sis, 32, rue de la Grève – 28800 Bonneval et

géré par le Centre hospitalier « Henri EY » de Bonneval ; 

Vu le règlement départemental d’aide sociale, adopté par l’assemblée départementale dans sa

séance du 16 juin 2003 ;

Vu les propositions budgétaires présentées par Monsieur le Directeur du Centre hospitalier Henri-

Ey de Bonneval pour le Foyer d’accueil médicalisé au titre de l’exercice 2018 ;

Vu le rapport de Monsieur le Directeur général adjoint des solidarités ;

Sur proposition de Monsieur le Directeur général adjoint des solidarités.
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                                           ARRETE

ARTICLE 1  : 

Les dépenses et recettes prévisionnelles du Foyer d’accueil médicalisé du Centre hospitalier Henri-Ey
à Bonneval, au titre de l’exercice 2018, sont autorisées comme suit :

Groupes fonctionnels Montant Total

 Dépenses

Groupe I :
Dépenses afférentes à l’exploitation courante
                                    Hébergement
                                    Soins
                                    Total

    444 499,99 €
      79 379.00 €
    523 878,99 €

2 187 888,96 €

Groupe II :
Dépenses afférentes au personnel 
                                    Hébergement
                                    Soins
                                    Total

    737 124.18 €
    652 303.54 €
 1 389 427.72 €

Groupe III :
Dépenses afférentes à la structure
                                    Hébergement
                                    Soins
                                    Total

déficit n-2 (soins)

    206 941,94 €
        7 511.00 €
    214 452,94 €

      60 129,31 €
    

Recettes

Groupe I :
Produits de la tarification
                                    Hébergement
                                    Soins
                                    Total

 1 272 164,45 €
    796 898,85 €
 2 069 063,30 €

2 187 888,96 €

Groupe II :
Autres  produits  relatifs  à  l’exploitation
courante
                                    Hébergement
                                    Soins
                                    Total

     66 120.00 €
       2     424.00 €
     68 544.00 €

Groupe III :
Produits  financiers  et  produits  non
encaissables
                                    Hébergement
                                    Soins
                                    Total

excédent n-2 (hébergement)        

     22 613.79 €
              0.00 €
     22 613.79 €

     
     27 667,87 €
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ARTICLE 2  : 

Pour  l’exercice  budgétaire  2018,  le  prix  de  journée  applicable  à  l’accueil  permanent  du  Foyer
d’accueil  médicalisé du Centre hospitalier  Henri-Ey à Bonneval  est  fixé à compter  du 1er juin  à
129,00 €.

ARTICLE 3  : 

Les  recours  contentieux  contre  le  présent  arrêté  doivent  parvenir  à  la  Direction  régionale  de  la
jeunesse,  des  sports  et  de  la  cohésion  sociale  des  Pays  de  Loire,  Tribunal  interrégional  de  la
tarification sanitaire et sociale Greffe du TITSS Cour administrative d’appel de Nantes 2 place de l’Edit
de  Nantes  BP 18529 44185 NANTES Cedex 4, dans le  délai  franc  d’un  mois  à  compter  de  sa
notification  pour  les  personnes  auxquelles  il  a  été  notifié  ou  de  sa  publication  pour  les  autres
personnes.

ARTICLE 4  : 

Monsieur le Directeur général des services départementaux, Monsieur le Directeur général adjoint
des solidarités, Madame le Payeur départemental, Monsieur le Président du Conseil de surveillance
et Monsieur le Directeur du Centre hospitalier Henri-Ey de Bonneval sont chargés, chacun en ce qui
le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs du
Département.

Chartres, le 23/05/2018

LE PRÉSIDENT,
par délégation

Le Directeur général des services

Jean-Charles MANRIQUE
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction des établissements et services médico-sociaux

Identifiant projet : 11153
N°AR2305180148

Arrêté

FIXANT LE PRIX DE JOURNÉE DE L'ACCUEIL TEMPORAIRE ET

DE L'ACCUEIL DE JOUR DU FOYER D'ACCUEIL MÉDICALISÉ DU

CENTRE HOSPITALIER HENRI EY DE BONNEVAL  POUR L'ANNÉE

2018
AR2305180148 fixant le prix de journée de l'accueil temporaire et de

l'a
LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Vu le code de l’action sociale et des familles ;

Vu le code de la santé publique ;

Vu le code de la sécurité sociale ;

Vu le code de l’action sociale et des familles et notamment l’article R314 et suivants ;

Vu la loi 2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale ;

Vu le décret n°2004-1136 du 21 octobre 2004 relatif au code de l’action sociale et des familles
(partie réglementaire) ;

Vu la loi n° 2005-102 du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la participation et
la citoyenneté des personnes handicapées ;

Vu l’ordonnance n° 2005-1477 du 1er décembre 2005 portant diverses dispositions relatives aux
établissements et services sociaux et médico-sociaux ;

Vu l’arrêté du 15 juin 2007 modifiant l’arrêté du 22 octobre 2003 et fixant le modèle de cadre
budgétaire  normalisé des établissements et services sociaux et  médico-sociaux ;

Vu l’arrêté du 17 juillet 2007 modifiant l’arrêté du 22 octobre 2003 et fixant le modèle de bilan
financier d’un établissement social ou service médico-social et rectificatif ; 

Vu  la  note  d’information  DGAS/SD5B  n°  2007-162  du  19  avril  2007  relative  aux  réponses
apportées  aux  Conseils  généraux  en  matière  de  tarification  des  établissements  et  services
relevant de leur compétence exclusive ou mixte ;

Vu l’arrêté conjoint n° 169 C du 10 juin 2005 autorisant la création du Foyer d’accueil médicalisé
pour personnes adultes handicapées psychiques, sis, 32, rue de la Grève – 28800 Bonneval et
géré par le Centre hospitalier « Henri EY » de Bonneval ; 

Vu le règlement départemental d’aide sociale, adopté par l’Assemblée départementale dans sa
séance du 16 juin 2003 ;

Vu  les  propositions  budgétaires  présentées  par  Monsieur  le  Directeur  du  Centre  hospitalier
Henri-Ey de Bonneval pour le Foyer d’accueil médicalisé au titre de l’exercice 2018 ;

Vu le rapport de Monsieur le Directeur général adjoint des solidarités ;

Sur proposition de Monsieur le Directeur général adjoint des solidarités.
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                                               ARRETE

ARTICLE 1  : 

Les dépenses et recettes prévisionnelles du Foyer d’accueil médicalisé du centre hospitalier Henri-Ey
à Bonneval, au titre de l’exercice 2018, sont autorisées comme suit :

Groupes fonctionnels Montant Total

 Dépenses

Groupe I :
Dépenses afférentes à l’exploitation courante
                                    Hébergement
                                    Soins
                                    Total

   444 499,99 €
     79 379,00 €
   523 878,99 €

2 187 888,96 €

Groupe II :
Dépenses afférentes au personnel 
                                    Hébergement
                                    Soins
                                    Total

   737 124,18 €
   652 303,54 €
1 389 427,72 €

Groupe III :
Dépenses afférentes à la structure
                                    Hébergement
                                    Soins
                                    Total

déficit n-2 (soins)    

   206 941,94 €
       7 511,00 €
   214 452,94 €

     60 129,31 €
    

Recettes

Groupe I :
Produits de la tarification
                                    Hébergement
                                    Soins
                                    Total

1 272 164,45 €
   796 898,85 €
2 069 063,30 €

2 187 888,96 €

Groupe II :
Autres  produits  relatifs  à  l’exploitation
courante
                                    Hébergement
                                    Soins
                                    Total

     66 120.00 €
       2     424,00 €
     68 544.00 €

Groupe III :
Produits  financiers  et  produits  non
encaissables
                                    Hébergement
                                    Soins
                                    Total

   
 excédent n-2 (hébergement)          

     22 613,79 €
              0,00 €
     22 613,79 €

    
    27 667,87  €     

ARTICLE 2  : 

Accueil de jour :

Pour l’exercice budgétaire 2018, le montant de la dotation globale du service est fixé à 8 487,04 € et
sera versée par le Département d’Eure-et-Loir par douzième, soit 681,07 € à compter du 1er juin
2018. 
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A compter du 1er juin 2018, le  coût  de la  prestation du service d’accueil  de jour applicable aux
ressortissants non euréliens est fixé à  53,17 €.

Accueil temporaire :

Pour l’exercice budgétaire 2018, le montant de la dotation globale du service est fixé à 23 832,12 €
et sera versée par le Département d’Eure-et-Loir par douzième, soit 1 916,20 € à compter du 1er juin
2018.

A compter du 1er juin 2018, le coût de la prestation du service d’accueil temporaire applicable aux
ressortissants non euréliens est fixé à 112,24 €.

ARTICLE 3  : 

Les  recours  contentieux  contre  le  présent  arrêté  doivent  parvenir  à  la  Direction  régionale  de  la
jeunesse,  des  sports  et  de  la  cohésion  sociale  des  Pays  de  Loire,  Tribunal  interrégional  de  la
tarification sanitaire et sociale Greffe du TITSS Cour administrative d’appel de Nantes 2 place de l’Edit
de  Nantes  BP 18529 44185 NANTES Cedex 4, dans le  délai  franc  d’un  mois  à  compter  de  sa
notification  pour  les  personnes  auxquelles  il  a  été  notifié  ou  de  sa  publication  pour  les  autres
personnes.

ARTICLE 4  : 

Monsieur le Directeur général des services départementaux, Monsieur le Directeur général adjoint
des solidarités, Madame le Payeur départemental, Monsieur le Président du Conseil de surveillance
et Monsieur le Directeur du Centre hospitalier Henri-Ey de Bonneval sont chargés, chacun en ce qui
le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs du
Département.

Chartres, le 23/05/2018

LE PRÉSIDENT,
par délégation

Le Directeur général des services

Jean-Charles MANRIQUE
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction des établissements et services médico-sociaux

Identifiant projet : 11130
N°AR2305180149

Arrêté

FIXANT LE PRIX DE JOURNÉE DU SERVICE APPARTEMENT

GÉRÉ PAR L'ADSEA28 POUR L'ANNÉE 2018
AR2305180149  fixant  le  prix  de  journée  du  service  appartement

géré par l'adsea28 pour l'année 2018

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Vu le Code de l’Action Sociale et des Familles ;

Vu  la  loi  n°  82-213  du  02  mars  1982  relative  aux  droits  et  libertés  des  communes,  des
départements et des régions ;

Vu le décret n° 82-339 du 10 mai 1982 relatif aux pouvoirs des préfets et à l’action des services et
organismes publics de l’Etat dans les départements ;

Vu la loi n° 86-17 du 06 janvier 1986 adaptant la législation sanitaire et sociale aux transferts de
compétence en matière d’aide sociale et de santé ;

Vu la loi n°2002-2 du 02 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale ;

Vu le décret n° 2004-1136 du 21 octobre 2004, relatif au Code de l’Action Sociale et des Familles
(partie réglementaire) ;

Vu l’arrêté du 22 octobre 2003 fixant les modèles de documents prévus aux articles 9, 12, 16, 18,
19, 47 et 83 du décret n° 2003-1010 du 22 octobre 2003 ;

Vu le décret n° 2006-642 du 31 mai 2006 relatif  au financement et à la tarification de certains
établissements sociaux et médico-sociaux ;

Vu les documents budgétaires transmis par l’association départementale pour la sauvegarde de
l’enfant à l’adulte au titre de l’exercice 2018 concernant le service appartement sis à CHARTRES ;

Vu le rapport de Monsieur le Directeur général adjoint des solidarités ;

Sur proposition de Monsieur le Directeur général adjoint des solidarités ; 

                                              ARRETE

ARTICLE 1 :

Pour  l’exercice  2018,  le  prix  de  journée  applicable  à  l’association  départementale  pour  la
sauvegarde de l’enfant à l’adulte pour le service appartement sis à CHARTRES est fixé à 46,99 €. 

ARTICLE 2 :

Conformément au décret n° 2006-642 du 31 mai 2006 relatif au financement et à la tarification de
certains établissements sociaux et médico-sociaux, le prix de journée est fixé, à compter du 1er juin
2018 et jusqu’au 31 décembre 2018, à 44,91 €.

80



ARTICLE 3  :

A compter du 1er janvier 2019, le prix de journée applicable à l’association départementale pour la
sauvegarde de l’enfant à l’adulte pour le service appartement sis à CHARTRES est fixé à 46,99 €.

ARTICLE 4  :

Les  recours  contentieux  contre  le  présent  arrêté  doivent  parvenir  à  la  Direction  régionale  de  la
jeunesse,  des  sports  et  de  la  cohésion  sociale  des  Pays  de  Loire,  Tribunal  interrégional  de  la
tarification sanitaire et sociale Greffe du TITSS Cour administrative d’appel de Nantes 2 place de l’Edit
de  Nantes  BP 18529 44185 NANTES Cedex 4, dans le  délai  franc  d’un  mois  à  compter  de  sa
notification  pour  les  personnes  auxquelles  il  a  été  notifié  ou  de  sa  publication  pour  les  autres
personnes.

ARTICLE 5  :

Monsieur le Directeur général des services départementaux, Monsieur le Directeur général adjoint des
solidarités, Madame le Payeur départemental, Monsieur le Président du conseil d’administration et
Monsieur  le  Directeur  du service,  sont  chargés chacun en ce qui  le  concerne,  de l’exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs du Département.

Chartres, le 23/05/2018

LE PRÉSIDENT,
par délégation

Le Directeur général des services

Jean-Charles MANRIQUE
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction des établissements et services médico-sociaux

Identifiant projet : 11121
N°AR2305180150

Arrêté

FIXANT LE MONTANT DE LA DOTATION GLOBALE  DU SERVICE

DE PRÉVENTION SPÉCIALISÉE DES COMMUNES DE

CHÂTEAUDUN ET DE DREUX GÉRÉ PAR L'IFEP  POUR

L'ANNÉE 2018
AR2305180150 fixa

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Vu le code de la santé publique ;

Vu le code de la sécurité sociale ;

Vu le code de l’action sociale et des familles ;

Vu  la  loi  n°  82-213  du  02  mars  1982  relative  aux  droits  et  libertés  des  communes,  des
départements et des régions ;

Vu la loi n° 83-8 du 07 janvier 1983 complétée par la loi n° 83-663 du 22 juillet 1983 relative à la
répartition des compétences entre les communes, les départements, les régions et l’Etat ;

Vu la loi n° 2002-2 du 02 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale ;

Vu les articles 375 et suivants du Code Civil ; 

Vu le décret n° 2004-1136 du 21 octobre 2004, relatif au code de l’action sociale et des familles
(partie réglementaire) ;

Vu l'arrêté n°1774 C du 1er septembre 2003 attribuant l’exercice de la prévention spécialisée sur
la commune de Dreux à l’Association « Insertion-Formation-Education-Prévention » ;

Vu  le  courrier  du  CCAS de  Châteaudun  n°DGAS/CD/2006/012  en  date  du  15  février  2006,
transférant  la gestion opérationnelle de la prévention spécialisée du centre communal d'action
sociale de la ville de Châteaudun, à l'association « Insertion-Formation-Education-Prévention » ;

Vu la délibération n° 5.4  du Conseil départemental d’Eure et Loir en date du 16 janvier 2015
décidant  de fixer la  participation financière des communes à hauteur de 20 % des dépenses
annuelles de fonctionnement du service intervenant ; 

Vu les conventions financières passées entre le Conseil départemental d’Eure et Loir et les villes
de Châteaudun et de Dreux ;

Vu la  convention déterminant  les  principes et  les  modalités  de  collaboration  entre le  Conseil
départemental d’Eure et Loir et l'association « Insertion-Formation-Education-Prévention » ;

Vu le budget prévisionnel transmis par l’association pour l’exercice de la prévention spécialisée
sur la commune de Dreux et de châteaudun pour l’exercice 2018 ;

Vu le rapport de Monsieur le Directeur Général Adjoint des solidarités ;
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Sur proposition de Monsieur le Directeur Général Adjoint des solidarités ; 

                                              ARRETE

ARTICLE 1     :

Les dépenses et les recettes prévisionnelles du service de prévention spécialisée de l'association
Insertion-Formation-Education-Prévention  sise  à  Asnières  (92),  au  titre  de  l'exercice  2018,  sont
autorisées comme suit :

Groupes fonctionnels Montants
en Euros

Total
en Euros

 Dépenses

Groupe I :
Dépenses afférentes à l’exploitation courante

            37 200,00   €

456 101,00 €Groupe II :
Dépenses afférentes au personnel 

           388 084,00  €

Groupe III :
Dépenses afférentes à la structure              30 817,00  €

 

  Recettes

Groupe I :
Produits de la tarification             432 101,00 €

456 101,00 €
Groupe II :
Autres produits relatifs à l'exploitation              24 000,00 €

ARTICLE 2  :  

Une dotation globale de  432 101 €uros  est attribuée à l’association Insertion-Formation-Education-
Prévention  sise à Asnières (92) pour l’exercice de la prévention spécialisée sur les communes de
Dreux et de Châteaudun pour la période du 1er janvier au 31 décembre 2018.

ARTICLE 3  :

Considérant les sommes déjà versées au titre des mois de janvier à mai 2018 soit, 180 042,05 €uros ,
la dotation sera versée mensuellement dans les conditions suivantes :

six  acomptes  représentant  1/12ème  du  budget  prévisionnel  approuvé  et  arrêté  par  le  Président  du
Conseil départemental pour les mois de juin à novembre 2018 soit  36 008,42 €uros  mensuels.

Un acompte  représentant  1/12ème du  budget  prévisionnel  approuvé et  arrêté  par  le  Président  du
Conseil départemental pour le mois de décembre 2018 soit  36 008,43 €uros  mensuels.

ARTICLE 4  :

Les  recours  contentieux  contre  le  présent  arrêté  doivent  parvenir  à  la  Direction  régionale  de  la
jeunesse,  des  sports  et  de  la  cohésion  sociale  des  Pays  de  Loire,  Tribunal  interrégional  de  la
tarification sanitaire et sociale Greffe du TITSS Cour administrative d’appel de Nantes 2 place de l’Edit
de  Nantes  BP 18529 44185 NANTES Cedex 4, dans le  délai  franc  d’un  mois  à  compter  de  sa
notification  pour  les  personnes  auxquelles  il  a  été  notifié  ou  de  sa  publication  pour  les  autres
personnes.
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ARTICLE 5  :

Monsieur  le  Directeur  Général  des  Services  Départementaux,  Madame  le  Payeur  Départemental,
Monsieur le Président du Conseil d’Administration et Monsieur le Directeur du service, sont chargés
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs du Département.

Chartres, le 23/05/2018

LE PRÉSIDENT,
par délégation

Le Directeur général des services

Jean-Charles MANRIQUE
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction des établissements et services médico-sociaux

Identifiant projet : 11119
N°AR2305180151

Arrêté

FIXANT LE MONTANT DE LA DOTATION GLOBALE  DU SERVICE

DE PRÉVENTION SPÉCIALISÉE DES COMMUNES DE

MAINVILLIERS  ET VERNOUILLET GÉRÉ PAR L'ADSEA28
POUR L'ANNÉE 2018

AR2305180151 fixant le montant de la 
LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Vu le code de la santé publique ;

Vu le code de la sécurité sociale ;

Vu le code de l’action sociale et des familles ;

Vu  la  loi  n°  82-213  du  02  mars  1982  relative  aux  droits  et  libertés  des  communes,  des
départements et des régions ;

Vu la loi n° 83-8 du 07 janvier 1983 complétée par la loi n° 83-663 du 22 juillet 1983 relative à la
répartition des compétences entre les communes, les départements, les régions et l’Etat ;

Vu la loi n° 2002-2 du 02 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale ;

Vu les articles 375 et suivants du Code Civil ; 

Vu le  décret  n°  2003-1010 du 22 octobre 2003,  relatif  à  la  gestion budgétaire,  comptable  et
financière  et  aux  modalités  de  financement  et  de  tarification  des  établissements  et  services
médico-sociaux ;

Vu  l’arrêté  n°  1773/C  du 1  septembre  2003  fixant  les  modalités  d’exercice  de  la  prévention
spécialisée sur les communes de Chartres, Lucé, Mainvilliers et Vernouillet ;

Vu les conventions financières passées entre le Conseil départemental d’Eure et Loir et les villes
de Mainvilliers et Vernouillet ;

Vu la  convention déterminant  les  principes et  les  modalités  de  collaboration  entre le  Conseil
départemental d’Eure et Loir et l’Association Départementale pour la Sauvegarde de l’Enfant à
l’Adulte ;

Vu le budget prévisionnel transmis par l’association pour l’exercice de la prévention spécialisée
sur la commune de Mainvilliers et Vernouillet pour l’exercice 2018 ;

Vu le rapport de Monsieur le Directeur Général Adjoint des solidarités ;

Sur proposition de Monsieur le Directeur Général Adjoint des solidarités ;
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                                                                      ARRETE

Article 1   
Les dépenses et les recettes du service de prévention spécialisée de l'Association Départementale
pour  la Sauvegarde de l'Enfant  à l'Adulte sis à Lèves,  au titre  de l'exercice 2018,  sont  réparties
comme suit :

Groupes fonctionnels Montants
en Euros

Total
en Euros

 Dépenses

Groupe I :
Dépenses afférentes à l’exploitation courante

         14 740,00   €

337 608,00 €Groupe II :
Dépenses afférentes au personnel 

           
        267 113,00  €

Groupe III :
Dépenses afférentes à la structure

             
          55 755,00  €
 

  Recettes

Groupe I :
Produits de la tarification          337 608,00 € 337 608,00 €

Article 2
Une  dotation  globale  de  337  608  €uros  est  attribuée  à  l'Association  Départementale  pour  la
Sauvegarde de l'Enfant à l'Adulte sis à Lèves pour la participation financière de l'action des services
de prévention spécialisée sur les communes de Mainvilliers  et  Vernouillet  pour la  période du 1er
janvier au 31 décembre 2018.

Article 3
Au regard de la dotation versée au titre des mois de janvier à mai 2018 soit 140 670 €uros,  la dotation
sera versée mensuellement dans les conditions suivantes :

• sept acomptes représentant 1/12ème du budget prévisionnel pour les mois de juin à décembre
2018 soit 28 134,00 €uros  mensuels.

Article 4
Les  recours  contentieux  contre  le  présent  arrêté  doivent  parvenir  à  la  Direction  régionale  de  la
jeunesse,  des  sports  et  de  la  cohésion  sociale  des  Pays  de  Loire,  Tribunal  interrégional  de  la
tarification sanitaire et sociale Greffe du TITSS Cour administrative d’appel de Nantes 2 place de l’Edit
de  Nantes  BP 18529 44185 NANTES Cedex 4, dans le  délai  franc  d’un  mois  à  compter  de  sa
notification  pour  les  personnes  auxquelles  il  a  été  notifié  ou  de  sa  publication  pour  les  autres
personnes.

Article 5

Monsieur  le  Directeur  Général  des  Services Départementaux,  Madame le  Payeur  Départemental,
Monsieur le Président du Conseil d'Administration et Madame la Directrice du service, sont chargés
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs du Département.

Chartres, le 23/05/2018

LE PRÉSIDENT,
par délégation

Le Directeur général des services

Jean-Charles MANRIQUE
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction des établissements et services médico-sociaux

Identifiant projet : 11102
N°AR2305180152

Arrêté

PRIX DE JOURNÉE 2018 DES EHPAD D'ANET, AUNEAU, AUTHON

DU PERCHE, ORGÈRES EN BEAUCE ET VOVES

AR2305180152 prix de journée 2018 des ehpad d'Anet, Auneau, Authon
du perche, Orgères en Beauce et voves

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le code de l’action sociale et des familles et notamment l’article R-314 et suivants ;

Vu le code de la santé publique ;

Vu le code de la sécurité sociale ;

Vu  l’ordonnance  n°2005-1477  du  1er décembre  2005  portant  diverses  dispositions  relatives  aux
procédures d'admission à l'aide sociale et aux établissements et services sociaux et médico-sociaux ;

Vu la loi n°2002-02 du 02 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale ;

Vu la loi n°2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l'adaptation de la société au vieillissement ;

Vu  le  décret  n°2016-1868  du  30  décembre  2015  relatif  à  la  liste  des  prestations  minimales
d'hébergement délivrées par les établissements d'hébergement pour personnes âgées dépendantes ;

Vu le décret n°2016-1814 du 21 décembre 2016 relatif aux principes généraux de la tarification, au
forfait  global  de  soins,  au  forfait  global  dépendance  et  aux  tarifs  journaliers  des  établissements
hébergeant des personnes âgées dépendants relevant du I et du II de l'article L 313-12 du Code de
l'action sociale et des familles ; 

Vu le décret n°2016-1815 du 21 décembre 2016 modifiant les dispositions financières applicables aux
établissements et services et médico-sociaux mentionnés au I de l'article L 313-1 du Code de l'action
sociale et des familles ; 

Vu les arrêtés en date du 2 avril 1904 autorisant les créations d' EHPAD dénommé TEXIER GALLAS
d'ANET (280500455) sis 2 rue du Docteur Andrieu – 28260 ANET ; d'AUNEAU (280500489) sis 30 rue
de Chartres – 28700 AUNEAU ; d'AUTHON DU PERCHE (280500471) sis 3 place de la mairie –
38330 AUTHON DU PERCHE ; d'ORGERES EN BEAUCE (280500513) sis 2 rue Texier Gallas –
28140 ORGERES EN BEAUCE . de VOVES (280500505) sis 25 rue Jules Langlois 28150 VOVES et
gérées par LA FONDATION TEXIER GALLAS sise 10 rue Danièle CASANOVA – BP 40056 – 28001
CHARTRES cedex ;

Vu les conventions tripartites des établissements concernés prenant effet le 24 décembre 2004 et
notamment l'avenant prenant effet le 1er juillet 2009 ; 

Vu le règlement départemental d’aide sociale adopté par l’Assemblée départementale le 16 juin 2003 ;

Vu la délibération n°5–1 du conseil général d'Eure-et-Loir du 6 novembre 2006 relative à la création
d'une commission départementale de tarification ;
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Vu la délibération n° 1 du Conseil Départemental d’Eure-et-Loir en date du 14 décembre 2017 relative
aux  taux  directeurs  des  établissements  et  services  sociaux  et  médico-sociaux  pour  l’exercice
budgétaire 2018 ;

Vu les propositions budgétaires transmises par l’établissement pour l’exercice budgétaire 2018 ;

Sur proposition de Monsieur le Directeur général adjoint des solidarités ;

ARRETE

ARTICLE 1  :
Le montant  des  dépenses  et  des  recettes  autorisées des  EHPAD de la  Fondation  Texier  Gallas
d’ANET, d’AUTHON DU PERCHE , d'AUNEAU, d’ORGERES EN BEAUCE, et de VOVES  au titre de
l’exercice 2018 est fixé comme suit :

DÉPENSES Section
Hébergement

Groupe I Dépenses afférentes à l’exploitation courante  1 727 627,18 €

Groupe II    Dépenses afférentes au personnel  3 192 420,46 €

Groupe III   Dépenses afférentes à la structure 3 897 991,20 €

TOTAL DES DÉPENSES AUTORISÉES 8 818 038,84  €

DEFICIT ANTERIEUR 65 666,86 €

TOTAL 8 883 705,70 €

RECETTES Section
Hébergement

Groupe I Produit de la tarification et assimilés  8 378 295,98 €

Groupe II    Autres produits relatifs à l’exploitation  48 664,56 €

Groupe III   Produits financiers et exceptionnels 456 745,16 €

TOTAL DES RECETTES AUTORISÉES 8 883 705,70 €

TOTAL 8 883 705,70 €
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ARTICLE 2     :

Pour l’exercice  2018, la tarification des prestations est arrêtée à compter du 1er  juin 2018 dans les
conditions précisées à l’article R.314-35 du code de l’action sociale et des familles.

ARTICLE 3  :

HÉBERGEMENT

Type de prestations Montant du prix de journée

Tarif Journalier 59,34 €

Tarif des résidents de moins de 60 ans 77,69 €

ARTICLE 4     :

Les  recours  contentieux  contre  le  présent  arrêté  doivent  parvenir  au  secrétariat  du  tribunal
interrégional de la tarification sanitaire et sociale, Greffe du TITSS, cour administrative d'appel de
Nantes, 2 places de l’Édit de Nantes, BP 18529, 44185 Nantes Cedex 4, dans le délai franc d’un mois
à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les
autres personnes.

ARTICLE 5  :

Monsieur le Directeur général des services départementaux, Monsieur le Directeur général adjoint des
solidarités, Madame le Payeur départemental, Monsieur le Président du conseil d’administration et
Monsieur le Directeur de l’établissement, sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l’exécution
du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs du Département.

Chartres, le 23/05/2018

LE PRÉSIDENT,
par délégation

Le Directeur général des services

Jean-Charles MANRIQUE
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction des établissements et services médico-sociaux

Identifiant projet : 11084
N°AR2305180153

Arrêté

PRIX DE JOURNÉE HÉBERGEMENT 2018  DE L'EPHAD DE

THIRON GARDAIS

AR2305180153 prix  de journée hébergement 2018 de l'ephad de
thiron gardais

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le code de l’action sociale et des familles et notamment l’article R-314 et suivants ;

Vu le code de la santé publique ;

Vu le code de la sécurité sociale ;

Vu l’ordonnance n°2005-1477 du 1er décembre 2005 portant diverses dispositions relatives aux
établissements et services médico-sociaux ;

Vu le décret n° 2001-388 du 4 mai 2001 modifiant le décret n° 99-316 ;

Vu la loi 2002-02 du 02 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale ;

Vu  le  décret  n°  2003-278  du  28  mars  2003  relatif  aux  conditions  d’attribution  de  l’allocation
personnalisée d’autonomie ;

Vu le décret n° 2003-1057 du 5 novembre 2003 relatif à l’allocation personnalisée d’autonomie et
modifiant les décrets n° 2001-1084, n° 2001-1085 du 20 novembre 2001 et n° 2003-278 du 28
mars 2003 ;

Vu le décret n° 2004-1136 du 21 octobre 2004 relatif au code de l’action sociale et des familles
(partie réglementaire) ;

Vu  l’arrêté  du  26  avril  1999  relatif  aux  modalités  d’organisation  et  de  fonctionnement  de  la
commission départementale mentionnée à l’article 12 du décret n° 99-316 du 26 avril 1999 ;

Vu  le  règlement  départemental  d’aide  sociale  adopté  par  l’assemblée  départementale  le
16 juin 2003 ;

Vu la délibération n° 5-1 du Conseil départemental d’Eure et Loir en date du 6 novembre 2006
relative à une création d’une commission départementale de tarification 

Vu la délibération n°1 du Conseil général d’Eure-et-Loir en date du 14 décembre 2017 relative à
l’objectif annuel de dépenses arrêté dans le cadre de la tarification des établissements et services
sociaux et médico-sociaux pour l’exercice budgétaire 2018 ;

Vu l'arrêté en date du 2 avril 1904 autorisant la création d'un EHPAD dénommé TEXIER GALLAS
de THIRON GARDAIS (280500463) sis 8 rue des Tilleuls – 28480 THIRON GARDAIS et géré par
LA FONDATION  TEXIER  GALLAS  sise  10  rue  Danièle  CASANOVA –  BP  40056  –  28001
CHARTRES cedex ;
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Vu la convention tripartite prenant effet le 24 décembre 2004 et notamment l'avenant prenant effet le
1er juillet 2009 ;

Vu les propositions budgétaires transmises par l'établissement pour l’exercice budgétaire 2018 ;

Sur proposition de Monsieur le Directeur général adjoint des solidarités ;

ARRETE

ARTICLE 1  :  
Le montant des dépenses et des recettes autorisées de l’Ehpad Texier Gallas de THIRON GARDAIS
au titre de l’exercice 2018 est fixé comme suit :

DÉPENSES Section
Hébergement

Groupe I Dépenses afférentes à l’exploitation courante 364 347,16 €

Groupe II    Dépenses afférentes au personnel 537 636,32 €

Groupe III   Dépenses afférentes à la structure 482 778,45  €

TOTAL DES DÉPENSES AUTORISÉES 1 384 761,93 €

DEFICIT ANTERIEUR
 

TOTAL  1 384 761,93 €

RECETTES Section
Hébergement

Groupe I     Produit de la tarification et assimilés   1 341 441,27 €

Groupe II    Autres produits relatifs à l’exploitation   1 601,84 €

Groupe III   Produits financiers et exceptionnels   27 270,00  €

TOTAL DES RECETTES AUTORISÉES  1 370 313,11 €

EXCEDENT ANTERIEUR 14 448,82 €

TOTAL 1 384 761,93 €
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ARTICLE 2   :
Pour l’exercice 2018 la tarification des prestations est arrêtée à compter du  1 er juin 2018 dans les
conditions précisées à l’article R.314-35 du code de l’action sociale et des familles.

ARTICLE 3  :

Les  tarifs  journaliers  de  l’hébergement  de  l’exercice  2018  de l’Ehpad  Texier  Gallas  de  THIRON
GARDAIS  sont fixés à cette date comme suit :

 
Type de prestations Montant du prix de journée

tarif journalier moyen hébergement  64,21 €

tarif du bâtiment n°2  

Chambre simple 50,87 €

Chambre double et triple 49,22 €

tarif du bâtiment nouveau

Chambre simple 67,25 € 

Chambre double 64,82 €

tarif des moins de 60 ans 78,41 €

ARTICLE 4  :
Les  recours  contentieux  contre  le  présent  arrêté  doivent  parvenir  au  secrétariat  du  tribunal
interrégional de la tarification sanitaire et sociale, greffe du TITSS, cours administrative d'appel de
Nantes, 2 place de l'Edit de Nantes BP 18529  44185 NANTES cedex 04, dans le délai franc d’un
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication
pour les autres personnes.

ARTICLE 5  :
Monsieur le Directeur général des services départementaux, Monsieur le Directeur général adjoint des
solidarités, Madame le Payeur départemental, Madame le Président du conseil d’administration de la
Fondation Texier Gallas, sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté
qui sera publié au recueil des actes administratifs du département.

Chartres, le 23/05/2018

LE PRÉSIDENT,
par délégation

Le Directeur général des services

Jean-Charles MANRIQUE
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction des établissements et services médico-sociaux

Identifiant projet : 11462
N°AR2305180154

Arrêté

PORTANT RENOUVELLEMENT DE L'AUTORISATION DE L'EHPAD

RÉSIDENCE JEANNE D'ARC À JANVILLE ,  GÉRÉ PAR

ÉTABLISSEMENT  PUBLIC COMMUNAL À JANVILLE ,  D'UNE

CAPACITÉ TOTALE DE 95 PLACES

AR2305180154 portant renouvellement de l'autorisation de l'ehpad
rési

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Vu le Code de justice administrative et notamment l’article R. 312-1 ;

Vu le Code de l’action sociale et des familles ;

Vu le Code de la santé publique ;

Vu le Code général des collectivités territoriales ;

Vu le décret 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences Régionales de Santé (ARS)
;

Vu le décret du 17 mars 2016 portant nomination de Madame Anne BOUYGARD en qualité de
Directrice Générale de l’ARS Centre-Val de Loire ;

Vu la  décision  du  13  mars  2017  portant  délégation  de  signature  à  Monsieur  Pierre-Marie
DETOUR, Directeur général adjoint de l’Agence Régionale de Santé Centre-Val de Loire ;

Vu la  délibération  de  l’Assemblée  départementale  du  17  octobre  2017  portant  élection  de
Monsieur Claude TEROUINARD en qualité de Président du Conseil départemental d’Eure-et-Loir ;

Vu le rapport d’évaluation externe transmis aux autorités compétentes ;

Considérant  que l’autorisation initiale et l’ouverture de l’EHPAD RESIDENCE JEANNE D'ARC à
JANVILLE sont  antérieures  à la  Loi  n°  2002-2 du 2 janvier  2002 rénovant  l'action sociale  et
médico-sociale ;

Considérant  que  les  résultats  de  l’évaluation  externe  étaient  satisfaisants  et  justifiaient  le
renouvellement tacite de l’autorisation ;

A R R E T E N T

Article 1er :  L’autorisation visée à l’article L.313-1 du Code de l’action sociale et des familles
accordée à l’ETABLISSEMENT PUBLIC COMMUNAL à JANVILLE est renouvelée pour l’EHPAD
RESIDENCE JEANNE D'ARC à JANVILLE.

La capacité totale de la structure reste fixée à 95 places.

Article 2 :  L’autorisation globale est renouvelée pour une durée de 15 ans à compter du 3 janvier
2017.  Le  renouvellement  de  cette  autorisation  sera  subordonné  aux  résultats  de  l’évaluation
externe mentionnée à l’article  L.  312-8 du Code de l’action sociale  et  des  familles,  dans les
conditions prévues par l’article L. 313-5 du même Code.
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Article 3 :  Tout changement important dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction ou le
fonctionnement de l’établissement par rapport aux caractéristiques prises en considération pour son
autorisation devra être porté à la connaissance des autorités compétentes selon l’article L. 313-1 du
Code de l’action sociale et des familles. L'autorisation ne peut être cédée sans l'accord des autorités
compétentes.

Article 4 : Cet établissement est répertorié dans le Fichier National des Etablissements Sanitaires et
Sociaux (FINESS) de la façon suivante :

Entité juridique : ETABLISSEMENT PUBLIC COMMUNAL
N° FINESS : 280000241
Adresse : 2 PLACE MAURICE VIOLETTE, 28310 JANVILLE 
Code statut juridique : 21 (Etablissement Social et Médico-Social Communal) 

Entité Etablissement : EHPAD RESIDENCE JEANNE D'ARC
N° FINESS : 280503368
Adresse : 2 PLACE MAURICE VIOLETTE, 28310 JANVILLE
Code catégorie établissement : 500 (EHPAD)
Code mode de fixation des tarifs (MFT) : 41 (ARS/PCD TG HAS nPUI) 

Triplet(s) attaché(s) à cet établissement :

Code discipline : 924 (Accueil pour Personnes Agées)
Code activité / fonctionnement : 11 (Hébergement Complet Internat)
Code clientèle : 711 (Personnes Agées dépendantes)
Capacité autorisée : 95 places dont 95 habilitées à l’aide sociale

Code discipline : 961 (Pôles d'activité et de soins adaptés)
Code activité / fonctionnement : 21 (Accueil de Jour) 
Code clientèle : 436 (Personnes Alzheimer ou maladies apparentées) 

Article 5 :  Dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication, le présent arrêté peut
faire l’objet : 
- soit d’un recours gracieux auprès de Monsieur le Président du Conseil Départemental d’Eure-et-Loir,
et de Madame la Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé Centre-Val de Loire, sis 131
Faubourg Bannier -BP 74409 - 45044 ORLEANS
- soit d’un recours contentieux qui doit être transmis au tribunal administratif d’Orléans sis 28 rue de la
Bretonnerie. 45057 ORLEANS.

Article  6  :  Le  Directeur  général  des  Services  du  Département,  le  Directeur  général  adjoint  de
l’Agence Régionale  de  Santé  Centre-Val  de Loire,  le  Délégué Départemental  d’Eure-et-Loir,  sont
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  notifié  au
gestionnaire et publié au recueil des actes administratifs du département d’Eure-et-Loir, au recueil des
actes administratifs de la préfecture de Région. 

Chartres, le 23/05/2018

LE PRÉSIDENT,

Claude TEROUINARD
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction des établissements et services médico-sociaux

Identifiant projet : 11461
N°AR2305180155

Arrêté

PORTANT RENOUVELLEMENT DE L'AUTORISATION DE L'EHPAD

DE CHÂTEAUNEUF EN THYMERAIS À CHÂTEAUNEUF EN

THYMERAIS, D'UNE CAPACITÉ TOTALE DE 97 PLACES

AR2305180155 portant renouvellement de l'autorisation de l'ehpad
de châteauneuf en thymerais à châteauneuf en
thymerais, d'une capacité totale de 97 places

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Vu le Code de justice administrative et notamment l’article R. 312-1 ;

Vu le Code de l’action sociale et des familles ;

Vu le Code de la santé publique ;

Vu le Code général des collectivités territoriales ;

Vu le décret 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences Régionales de Santé (ARS)
 ;

Vu le décret du 17 mars 2016 portant nomination de Madame Anne BOUYGARD en qualité de
Directrice Générale de l’ARS Centre-Val de Loire ;

Vu la  décision  du  13  mars  2017  portant  délégation  de  signature  à  Monsieur  Pierre-Marie
DETOUR, Directeur général adjoint de l’Agence Régionale de Santé Centre-Val de Loire ;

Vu la  délibération  de  l’Assemblée  départementale  du  17  octobre  2017  portant  élection  de
Monsieur Claude TEROUINARD en qualité de Président du Conseil départemental d’Eure-et-Loir ;

Vu le rapport d’évaluation externe transmis aux autorités compétentes ;

Considérant  que  l’autorisation  initiale  et  l’ouverture  de  l’EHPAD  DE  CHATEAUNEUF  EN
THYMERAIS à CHATEAUNEUF-EN-THYMERAIS sont antérieures à la Loi n° 2002-2 du 2 janvier
2002 rénovant l'action sociale et médico-sociale ;

Considérant  que  les  résultats  de  l’évaluation  externe  étaient  satisfaisants  et  justifiaient  le
renouvellement tacite de l’autorisation ;

A R R E T E N T

Article 1er :  L’autorisation visée à l’article L.313-1 du Code de l’action sociale et  des familles
accordée  à  l’ETABLISSEMENT  MEDICO  SOCIAL  à  CHATEAUNEUF-EN-THYMERAIS  est
renouvelée  pour  l’EHPAD  DE  CHATEAUNEUF  EN  THYMERAIS  à  CHATEAUNEUF-EN-
THYMERAIS.

La capacité totale de la structure reste fixée à 97 places.
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Article 2 :  L’autorisation globale est renouvelée pour une durée de 15 ans à compter du 3 janvier
2017. Le renouvellement de cette autorisation sera subordonné aux résultats de l’évaluation externe
mentionnée à l’article L. 312-8 du Code de l’action sociale et des familles, dans les conditions prévues
par l’article L. 313-5 du même Code.

Article 3 :  Tout changement important dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction ou le
fonctionnement de l’établissement par rapport aux caractéristiques prises en considération pour son
autorisation devra être porté à la connaissance des autorités compétentes selon l’article L. 313-1 du
Code de l’action sociale et des familles. L'autorisation ne peut être cédée sans l'accord des autorités
compétentes.

Article 4 :  Cet établissement est répertorié dans le Fichier National des Etablissements Sanitaires et
Sociaux (FINESS) de la façon suivante :

Entité juridique : ETABLISSEMENT MEDICO SOCIAL
N° FINESS : 280000217
Adresse : 11B BOULEVARD JEAN JAURES BP 30039, 28170 CHATEAUNEUF-EN-THYMERAIS 
Code statut juridique : 21 (Etablissement Social et Médico-Social Communal) 

Entité Etablissement : EHPAD DE CHATEAUNEUF EN THYM ERAIS
N° FINESS : 280503343
Adresse : 11B BOULEVARD JEAN JAURES BP 30039, 28170 CHATEAUNEUF-EN-THYMERAIS
Code catégorie établissement : 500 (EHPAD)
Code mode de fixation des tarifs (MFT) : 45 (ARS/PCD TP HAS nPUI) 

Triplet attaché à cet établissement :

Code discipline : 924 (Accueil pour Personnes Agées)
Code activité / fonctionnement : 11 (Hébergement Complet Internat)
Code clientèle : 711 (Personnes Agées dépendantes)
Capacité autorisée : 97 places dont 97 habilitées à l’aide sociale

Article 5 :  Dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication, le présent arrêté peut
faire l’objet : 
- soit d’un recours gracieux auprès de Monsieur le Président du Conseil Départemental d’Eure-et-Loir,
et de Madame la Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé Centre-Val de Loire, sis 131
Faubourg Bannier -BP 74409 - 45044 ORLEANS
- soit d’un recours contentieux qui doit être transmis au tribunal administratif d’Orléans sis 28 rue de la
Bretonnerie. 45057 ORLEANS.

Article  6  :  Le  Directeur  général  des  Services  du  Département,  le  Directeur  général  adjoint  de
l’Agence Régionale  de  Santé  Centre-Val  de Loire,  le  Délégué Départemental  d’Eure-et-Loir,  sont
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  notifié  au
gestionnaire et publié au recueil des actes administratifs du département d’Eure-et-Loir, au recueil des
actes administratifs de la préfecture de Région. 

Chartres, le 23/05/2018

LE PRÉSIDENT,

Claude TEROUINARD
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction des établissements et services médico-sociaux

Identifiant projet : 11460
N°AR2305180156

Arrêté

PORTANT RENOUVELLEMENT DE L'AUTORISATION DE L'EHPAD

LES COTEAUX DE ST MATHIEU À GALLARDON , GÉRÉ PAR LE

CONSEIL D'ADMINISTRATION DE L'EHPAD À GALLARDON ,
D'UNE CAPACITÉ TOTALE DE 81 PLACES

AR2305180156 portant renouvellement de l'autorisation de l'ehpad
les co

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Vu le Code de justice administrative et notamment l’article R. 312-1 ;

Vu le Code de l’action sociale et des familles ;

Vu le Code de la santé publique ;

Vu le Code général des collectivités territoriales ;

Vu le décret 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences Régionales de Santé (ARS)
;

Vu le décret du 17 mars 2016 portant nomination de Madame Anne BOUYGARD en qualité de
Directrice Générale de l’ARS Centre-Val de Loire ;

Vu la  décision  du  13  mars  2017  portant  délégation  de  signature  à  Monsieur  Pierre-Marie
DETOUR, Directeur général adjoint de l’Agence Régionale de Santé Centre-Val de Loire ;

Vu la  délibération  de  l’Assemblée  départementale  du  17  octobre  2017  portant  élection  de
Monsieur Claude TEROUINARD en qualité de Président du Conseil départemental d’Eure-et-Loir ;

Vu le rapport d’évaluation externe transmis aux autorités compétentes ;

Considérant  que l’autorisation initiale et l’ouverture de l’EHPAD LES COTEAUX DE ST MATHIEU
à GALLARDON sont antérieures à la Loi n° 2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l'action sociale et
médico-sociale ;

Considérant  que  les  résultats  de  l’évaluation  externe  étaient  satisfaisants  et  justifiaient  le
renouvellement tacite de l’autorisation ;

A R R E T E N T

Article 1er :  L’autorisation visée à l’article L.313-1 du Code de l’action sociale et des familles
accordée au CONSEIL d’ADMINISTRATION de l’EHPAD à GALLARDON est  renouvelée pour
l’EHPAD LES COTEAUX DE ST MATHIEU à GALLARDON.

La capacité totale de la structure reste fixée à 81 places.
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Article 2 :  L’autorisation globale est renouvelée pour une durée de 15 ans à compter du 3 janvier
2017. Le renouvellement de cette autorisation sera subordonné aux résultats de l’évaluation externe
mentionnée à l’article L. 312-8 du Code de l’action sociale et des familles, dans les conditions prévues
par l’article L. 313-5 du même Code.

Article 3 :  Tout changement important dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction ou le
fonctionnement de l’établissement par rapport aux caractéristiques prises en considération pour son
autorisation devra être porté à la connaissance des autorités compétentes selon l’article L. 313-1 du
Code de l’action sociale et des familles. L'autorisation ne peut être cédée sans l'accord des autorités
compétentes.

Article 4 :  Cet établissement est répertorié dans le Fichier National des Etablissements Sanitaires et
Sociaux (FINESS) de la façon suivante :

Entité juridique : CONSEIL ADMINISTRATION de l’EHPA D
N° FINESS : 280000621
Adresse : 14 ALLEE DES SOUFFLETS, 28320 GALLARDON 
Code statut juridique : 21 (Etablissement Social et Médico-Social Communal) 

Entité Etablissement : EHPAD LES COTEAUX DE ST MATH IEU
N° FINESS : 280002155
Adresse : 14 ALLEE DES SOUFFLETS, 28320 GALLARDON
Code catégorie établissement : 500 (EHPAD)
Code mode de fixation des tarifs (MFT) : 45 (ARS/PCD TP HAS nPUI) 

Triplet attaché à cet établissement :

Code discipline : 924 (Accueil pour Personnes Agées)
Code activité / fonctionnement : 11 (Hébergement Complet Internat)
Code clientèle : 711 (Personnes Agées dépendantes)
Capacité autorisée : 81 places habilitées à l’aide sociale

Article 5 :  Dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication, le présent arrêté peut
faire l’objet : 
- soit d’un recours gracieux auprès de Monsieur le Président du Conseil Départemental d’Eure-et-Loir,
et de Madame la Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé Centre-Val de Loire, sis 131
Faubourg Bannier -BP 74409 - 45044 ORLEANS
- soit d’un recours contentieux qui doit être transmis au tribunal administratif d’Orléans sis 28 rue de la
Bretonnerie. 45057 ORLEANS.

Article  6  :  Le  Directeur  général  des  Services  du  Département,  le  Directeur  général  adjoint  de
l’Agence Régionale  de  Santé  Centre-Val  de Loire,  le  Délégué Départemental  d’Eure-et-Loir,  sont
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  notifié  au
gestionnaire et publié au recueil des actes administratifs du département d’Eure-et-Loir, au recueil des
actes administratifs de la préfecture de Région. 

Chartres, le 23/05/2018

LE PRÉSIDENT,

Claude TEROUINARD
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction des établissements et services médico-sociaux

Identifiant projet : 11459
N°AR2305180157

Arrêté

PORTANT RENOUVELLEMENT DE L'AUTORISATION DE L'EHPAD

ARC EN CIEL À COURTALAIN ,  GÉRÉ PAR LE CONSEIL

D'ADMINISTRATION DE L'EHPAD À COURTALAIN ,  D'UNE

CAPACITÉ TOTALE DE 83 PLACES

AR2305180157 portant renouvellement de l'autorisation de l'ehpad
arc  en  ciel  à  courtalain,  géré  par  le  conseil
d'administration  de  l'ehpad  à  courtalain,  d'une
capacité totale de 83 places

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Vu le Code de justice administrative et notamment l’article R. 312-1 ;

Vu le Code de l’action sociale et des familles ;

Vu le Code de la santé publique ;

Vu le Code général des collectivités territoriales ;

Vu le décret 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences Régionales de Santé (ARS)
;
Vu le décret du 17 mars 2016 portant nomination de Madame Anne BOUYGARD en qualité de
Directrice Générale de l’ARS Centre-Val de Loire ;

Vu la  décision  du  13  mars  2017  portant  délégation  de  signature  à  Monsieur  Pierre-Marie
DETOUR, Directeur général adjoint de l’Agence Régionale de Santé Centre-Val de Loire ;

Vu la  délibération  de  l’Assemblée  départementale  du  17  octobre  2017  portant  élection  de
Monsieur Claude TEROUINARD en qualité de Président du Conseil départemental d’Eure-et-Loir ;

Vu le rapport d’évaluation externe transmis aux autorités compétentes ;

Considérant  que l’autorisation initiale et l’ouverture de l’EHPAD ARC EN CIEL à COURTALAIN
sont antérieures à la Loi n° 2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l'action sociale et médico-sociale ;

Considérant  que  les  résultats  de  l’évaluation  externe  étaient  satisfaisants  et  justifiaient  le
renouvellement tacite de l’autorisation ;

A R R E T E N T

Article 1er :  L’autorisation visée à l’article L.313-1 du Code de l’action sociale et des familles
accordée au Conseil d’Administration de l’EHPAD à COURTALAIN est renouvelée pour l’EHPAD
ARC EN CIEL à COURTALAIN.

La capacité totale de la structure reste fixée à 83 places.

Article 2 :  L’autorisation globale est renouvelée pour une durée de 15 ans à compter du 3 janvier
2017.  Le  renouvellement  de  cette  autorisation  sera  subordonné  aux  résultats  de  l’évaluation
externe mentionnée à l’article  L.  312-8 du Code de l’action sociale  et  des  familles,  dans les
conditions prévues par l’article L. 313-5 du même Code.
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Article 3 :  Tout changement important dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction ou le
fonctionnement de l’établissement par rapport aux caractéristiques prises en considération pour son
autorisation devra être porté à la connaissance des autorités compétentes selon l’article L. 313-1 du
Code de l’action sociale et des familles. L'autorisation ne peut être cédée sans l'accord des autorités
compétentes.

Article 4 :  Cet établissement est répertorié dans le Fichier National des Etablissements Sanitaires et
Sociaux (FINESS) de la façon suivante :

Entité juridique : CONSEIL D’ADMINISTRATION EHPAD
N° FINESS : 280000928
Adresse : 71 RUE DE MONTMORENCY, 28290 COURTALAIN 
Code statut juridique : 21 (Etablissement Social et Médico-Social Communal) 

Entité Etablissement : EHPAD ARC EN CIEL
N° FINESS : 280503392
Adresse : 71 RUE DE MONTMORENCY, 28290 COURTALAIN
Code catégorie établissement : 500 (EHPAD)
Code mode de fixation des tarifs (MFT) : 41 (ARS/PCD TG HAS nPUI) 

Triplet(s) attaché(s) à cet établissement :

Code discipline : 924 (Accueil pour Personnes Agées)
Code activité / fonctionnement : 11 (Hébergement Complet Internat)
Code clientèle : 711 (Personnes Agées dépendantes)
Capacité autorisée : 70 places dont 70 habilitées à l’aide sociale

Code discipline : 924 (Accueil pour Personnes Agées)
Code activité / fonctionnement : 11 (Hébergement Complet Internat) 
Code clientèle : 436 (Personnes Alzheimer ou maladies apparentées) 
Capacité autorisée : 12 places dont 12 habilitées à l’aide sociale

Code discipline : 657 (Accueil temporaire pour Personnes Agées)
Code activité / fonctionnement : 11 (Hébergement Complet Internat)
Code clientèle : 711 (Personnes Agées dépendantes)
Capacité autorisée : 1 place dont 1 habilitée à l’aide sociale

Article 5 :  Dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication, le présent arrêté peut
faire l’objet : 
- soit d’un recours gracieux auprès de Monsieur le Président du Conseil Départemental d’Eure-et-Loir,
et de Madame la Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé Centre-Val de Loire, sis 131
Faubourg Bannier -BP 74409 - 45044 ORLEANS
- soit d’un recours contentieux qui doit être transmis au tribunal administratif d’Orléans sis 28 rue de la
Bretonnerie. 45057 ORLEANS.

Article  6  :  Le  Directeur  général  des  Services  du  Département,  le  Directeur  général  adjoint  de
l’Agence Régionale  de  Santé  Centre-Val  de Loire,  le  Délégué Départemental  d’Eure-et-Loir,  sont
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  notifié  au
gestionnaire et publié au recueil des actes administratifs du département d’Eure-et-Loir, au recueil des
actes administratifs de la préfecture de Région. 

Chartres, le 23/05/2018

LE PRÉSIDENT,

Claude TEROUINARD
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction des établissements et services médico-sociaux

Identifiant projet : 11458
N°AR2305180158

Arrêté

PORTANT RENOUVELLEMENT DE L'AUTORISATION DE L'EHPAD

EDMOND MORCHOISNE À LA LOUPE,  GÉRÉ PAR LE CENTRE

HOSPITALIER DE LA LOUPE À LA LOUPE, D'UNE CAPACITÉ TOTALE

DE 96 PLACES

AR2305180158  portant  renouvellement  de  l'autorisation  de  l'ehpad
edmond morchoisne à la loupe, géré par le centre
hospitalier  de  la  loupe à la  loupe,  d'une capacité
totale de 96 places

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Vu le Code de justice administrative et notamment l’article R. 312-1 ;

Vu le Code de l’action sociale et des familles ;

Vu le Code de la santé publique ;

Vu le Code général des collectivités territoriales ;

Vu le décret 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences Régionales de Santé (ARS) ;

Vu le  décret  du 17 mars  2016 portant  nomination de Madame Anne BOUYGARD en qualité  de
Directrice Générale de l’ARS Centre-Val de Loire ;

Vu la décision du 13 mars 2017 portant délégation de signature à Monsieur Pierre-Marie DETOUR,
Directeur général adjoint de l’Agence Régionale de Santé Centre-Val de Loire ;

Vu la délibération de l’Assemblée départementale du 17 octobre 2017 portant élection de Monsieur
Claude TEROUINARD en qualité de Président du Conseil départemental d’Eure-et-Loir ;

Vu le rapport d’évaluation externe transmis aux autorités compétentes ;

Considérant  que l’autorisation  initiale  et  l’ouverture  de  l’EHPAD EDMOND MORCHOISNE à  LA
LOUPE sont antérieures à la Loi n° 2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l'action sociale et médico-
sociale ;

Considérant  que  les  résultats  de  l’évaluation  externe  étaient  satisfaisants  et  justifiaient  le
renouvellement tacite de l’autorisation ;

A R R E T E N T

Article  1er  :  L’autorisation  visée  à  l’article  L.313-1  du  Code  de  l’action  sociale  et  des  familles
accordée au Centre Hospitalier DE LA LOUPE à LA LOUPE est renouvelée pour l’EHPAD EDMOND
MORCHOISNE à LA LOUPE.

La capacité totale de la structure reste fixée à 96 places.

Article 2 :  L’autorisation globale est renouvelée pour une durée de 15 ans à compter du 3 janvier
2017. Le renouvellement de cette autorisation sera subordonné aux résultats de l’évaluation externe
mentionnée à l’article L. 312-8 du Code de l’action sociale et des familles, dans les conditions prévues
par l’article L. 313-5 du même Code.
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Article 3 :  Tout changement important dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction ou le
fonctionnement de l’établissement par rapport aux caractéristiques prises en considération pour son
autorisation devra être porté à la connaissance des autorités compétentes selon l’article L. 313-1 du
Code de l’action sociale et des familles. L'autorisation ne peut être cédée sans l'accord des autorités
compétentes.

Article 4 :  Cet établissement est répertorié dans le Fichier National des Etablissements Sanitaires et
Sociaux (FINESS) de la façon suivante :

Entité juridique : CENTRE HOSPITALIER DE LA LOUPE
N° FINESS : 280000225
Adresse : RUE DU DOCTEUR MORCHOISNE, 28240 LA LOUPE 
Code statut juridique : 13 (Etablissement Public Communal d'Hospitalisation) 

Entité Etablissement : EHPAD EDMOND MORCHOISNE
N° FINESS : 280503434
Adresse : RUE DU DOCTEUR MORCHOISNE, 28240 LA LOUPE
Code catégorie établissement : 500 (EHPAD)
Code mode de fixation des tarifs (MFT) : 40 (ARS/PCD TG HAS PUI) 

Triplet(s) attaché(s) à cet établissement :

Code discipline : 924 (Accueil pour Personnes Agées)
Code activité / fonctionnement : 11 (Hébergement Complet Internat)
Code clientèle : 711 (Personnes Agées dépendantes)
Capacité autorisée : 89 places dont 89 habilitées à l’aide sociale

Code discipline : 924 (Accueil pour Personnes Agées)
Code activité / fonctionnement : 21 (Accueil de Jour) 
Code clientèle : 436 (Personnes Alzheimer ou maladies apparentées) 
Capacité autorisée : 7 places dont 7 habilitées à l’aide sociale

Code discipline : 961 (Pôles d'activité et de soins adaptés)
Code activité / fonctionnement : 21 (Accueil de Jour)
Code clientèle : 436 (Personnes Alzheimer ou maladies apparentées)

Article 5 :  Dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication, le présent arrêté peut
faire l’objet : 
- soit d’un recours gracieux auprès de Monsieur le Président du Conseil Départemental d’Eure-et-Loir,
et de Madame la Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé Centre-Val de Loire, sis 131
Faubourg Bannier -BP 74409 - 45044 ORLEANS
- soit d’un recours contentieux qui doit être transmis au tribunal administratif d’Orléans sis 28 rue de la
Bretonnerie. 45057 ORLEANS.

Article  6  :  Le  Directeur  général  des  Services  du  Département,  le  Directeur  général  adjoint  de
l’Agence Régionale  de  Santé  Centre-Val  de Loire,  le  Délégué Départemental  d’Eure-et-Loir,  sont
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  notifié  au
gestionnaire et publié au recueil des actes administratifs du département d’Eure-et-Loir, au recueil des
actes administratifs de la préfecture de Région. 

Chartres, le 23/05/2018

LE PRÉSIDENT,

Claude TEROUINARD
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction des établissements et services médico-sociaux

Identifiant projet : 11457
N°AR2305180159

Arrêté

PORTANT RENOUVELLEMENT DE L'AUTORISATION DE L'EHPAD

RÉSIDENCE PERIER À SENONCHES,  GÉRÉ PAR LE CONSEIL

D'ADMINISTRATION DE L'EHPAD PERIER À SENONCHES,  D'UNE

CAPACITÉ TOTALE DE 128 PLACES

AR2305180159  portant  renouvellement  de  l'autorisation  de  l'ehpad
résidence perier  à senonches,  géré par le conseil
d'administration  de  l'ehpad  perier  à  senonches,
d'une capacité totale de 128 places

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Vu le Code de justice administrative et notamment l’article R. 312-1 ;

Vu le Code de l’action sociale et des familles ;

Vu le Code de la santé publique ;

Vu le Code général des collectivités territoriales ;

Vu le décret 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences Régionales de Santé (ARS) ;

Vu le  décret  du 17 mars  2016 portant  nomination de Madame Anne BOUYGARD en qualité  de
Directrice Générale de l’ARS Centre-Val de Loire ;

Vu la décision du 13 mars 2017 portant délégation de signature à Monsieur Pierre-Marie DETOUR,
Directeur général adjoint de l’Agence Régionale de Santé Centre-Val de Loire ;

Vu la délibération de l’Assemblée départementale du 17 octobre 2017 portant élection de Monsieur
Claude TEROUINARD en qualité de Président du Conseil départemental d’Eure-et-Loir ;

Vu le rapport d’évaluation externe transmis aux autorités compétentes ;

Considérant  que  l’autorisation  initiale  et  l’ouverture  de  l’EHPAD  RESIDENCE  PERIER  à
SENONCHES sont  antérieures à  la  Loi  n°  2002-2 du 2 janvier  2002 rénovant  l'action  sociale  et
médico-sociale ;

Considérant  que  les  résultats  de  l’évaluation  externe  étaient  satisfaisants  et  justifiaient  le
renouvellement tacite de l’autorisation ;

A R R E T E N T

Article  1er  :  L’autorisation  visée  à  l’article  L.313-1  du  Code  de  l’action  sociale  et  des  familles
accordée  au  Conseil  d’administration  de  l’EHPAD PERIER à  SENONCHES est  renouvelée  pour
l’EHPAD RESIDENCE PERIER à SENONCHES.

La capacité totale de la structure reste fixée à 128 places.
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Article 2 :  L’autorisation globale est renouvelée pour une durée de 15 ans à compter du 3 janvier
2017. Le renouvellement de cette autorisation sera subordonné aux résultats de l’évaluation externe
mentionnée à l’article L. 312-8 du Code de l’action sociale et des familles, dans les conditions prévues
par l’article L. 313-5 du même Code.

Article 3 :  Tout changement important dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction ou le
fonctionnement de l’établissement par rapport aux caractéristiques prises en considération pour son
autorisation devra être porté à la connaissance des autorités compétentes selon l’article L. 313-1 du
Code de l’action sociale et des familles. L'autorisation ne peut être cédée sans l'accord des autorités
compétentes.

Article 4 : Cet établissement est répertorié dans le Fichier National des Etablissements Sanitaires et
Sociaux (FINESS) de la façon suivante :

Entité juridique : CONSEIL D’ADMINISTRATION EHPAD P ERIER
N° FINESS : 280000530
Adresse : 1 RUE DE DREUX, 28250 SENONCHES 
Code statut juridique : 21 (Etablissement Social et Médico-Social Communal) 
 
Entité Etablissement : EHPAD RESIDENCE PERIER
N° FINESS : 280000704
Adresse : 1 ROUTE DE DREUX, 28250 SENONCHES
Code catégorie établissement : 500 (EHPAD)
Code mode de fixation des tarifs (MFT) : 45 (ARS/PCD TP HAS nPUI) 

Triplet(s) attaché(s) à cet établissement :

Code discipline : 924 (Accueil pour Personnes Agées)
Code activité / fonctionnement : 11 (Hébergement Complet Internat)
Code clientèle : 711 (Personnes Agées dépendantes)
Capacité autorisée : 128 places dont 128 habilitées à l’aide sociale

Code discipline : 961 (Pôles d'activité et de soins adaptés)
Code activité / fonctionnement : 21 (Accueil de Jour) 
Code clientèle : 436 (Personnes Alzheimer ou maladies apparentées) 

Article 5 :  Dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication, le présent arrêté peut
faire l’objet : 
- soit d’un recours gracieux auprès de Monsieur le Président du Conseil Départemental d’Eure-et-Loir,
et de Madame la Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé Centre-Val de Loire, sis 131
Faubourg Bannier -BP 74409 - 45044 ORLEANS
- soit d’un recours contentieux qui doit être transmis au tribunal administratif d’Orléans sis 28 rue de la
Bretonnerie. 45057 ORLEANS.

Article  6  :  Le  Directeur  général  des  Services  du  Département,  le  Directeur  général  adjoint  de
l’Agence Régionale  de  Santé  Centre-Val  de Loire,  le  Délégué Départemental  d’Eure-et-Loir,  sont
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  notifié  au
gestionnaire et publié au recueil des actes administratifs du département d’Eure-et-Loir, au recueil des
actes administratifs de la préfecture de Région. 

Chartres, le 23/05/2018

LE PRÉSIDENT,

Claude TEROUINARD
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction des établissements et services médico-sociaux

Identifiant projet : 11456
N°AR2305180160

Arrêté

PORTANT RENOUVELLEMENT DE L'AUTORISATION DE L'EHPAD

MESQUITÉ AUGUIN À NOGENT-LE-ROI,  GÉRÉ PAR LE CONSEIL

D'ADMINISTRATION DE L'EHPAD À NOGENT-LE-ROI,  D'UNE

CAPACITÉ TOTALE DE 116 PLACES

AR2305180160  portant  renouvellement  de  l'autorisation  de  l'ehpad
mesquité auguin à nogent-le-roi, géré par le conseil
d'administration  de  l'ehpad  à  nogent-le-roi,  d'une
capacité totale de 116 places

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Vu le Code de justice administrative et notamment l’article R. 312-1 ;

Vu le Code de l’action sociale et des familles ;

Vu le Code de la santé publique ;

Vu le Code général des collectivités territoriales ;

Vu le décret 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences Régionales de Santé (ARS) ;

Vu le  décret  du 17 mars  2016 portant  nomination de Madame Anne BOUYGARD en qualité  de
Directrice Générale de l’ARS Centre-Val de Loire ;

Vu la décision du 13 mars 2017 portant délégation de signature à Monsieur Pierre-Marie DETOUR,
Directeur général adjoint de l’Agence Régionale de Santé Centre-Val de Loire ;

Vu la délibération de l’Assemblée départementale du 17 octobre 2017 portant élection de Monsieur
Claude TEROUINARD en qualité de Président du Conseil départemental d’Eure-et-Loir ;

Vu le rapport d’évaluation externe transmis aux autorités compétentes ;

Considérant  que l’autorisation initiale et l’ouverture de l’EHPAD MESQUITE AUGUIN à NOGENT-LE-
ROI sont antérieures à la Loi n° 2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l'action sociale et médico-sociale ;

Considérant  que  les  résultats  de  l’évaluation  externe  étaient  satisfaisants  et  justifiaient  le
renouvellement tacite de l’autorisation ;

A R R E T E N T

Article  1er  :  L’autorisation  visée  à  l’article  L.313-1  du  Code  de  l’action  sociale  et  des  familles
accordée au Conseil d’Administration de l’EHPAD à NOGENT-LE-ROI est renouvelée pour l’EHPAD
MESQUITE AUGUIN à NOGENT-LE-ROI.

La capacité totale de la structure reste fixée à 116 places.

Article 2 :  L’autorisation globale est renouvelée pour une durée de 15 ans à compter du 3 janvier
2017. Le renouvellement de cette autorisation sera subordonné aux résultats de l’évaluation externe
mentionnée à l’article L. 312-8 du Code de l’action sociale et des familles, dans les conditions prévues
par l’article L. 313-5 du même Code.
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Article 3 :  Tout changement important dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction ou le
fonctionnement de l’établissement par rapport aux caractéristiques prises en considération pour son
autorisation devra être porté à la connaissance des autorités compétentes selon l’article L. 313-1 du
Code de l’action sociale et des familles. L'autorisation ne peut être cédée sans l'accord des autorités
compétentes.

Article 4 :  Cet établissement est répertorié dans le Fichier National des Etablissements Sanitaires et
Sociaux (FINESS) de la façon suivante :

Entité juridique : CONSEIL D’ADMINISTRATION DE L’EH PAD
N° FINESS : 280000076
Adresse : ROUTE DE VAUBRUN, 28210 NOGENT-LE-ROI 
Code statut juridique : 21 (Etablissement Social et Médico-Social Communal) 

Entité Etablissement : EHPAD MESQUITE AUGUIN
N° FINESS : 280000167
Adresse : ROUTE DE VAUBRUN, 28210 NOGENT-LE-ROI
Code catégorie établissement : 500 (EHPAD)
Code mode de fixation des tarifs (MFT) : 45 (ARS/PCD TP HAS nPUI) 

Triplet(s) attaché(s) à cet établissement :
 
Code discipline : 924 (Accueil pour Personnes Agées)
Code activité / fonctionnement : 11 (Hébergement Complet Internat)
Code clientèle : 711 (Personnes Agées dépendantes)
Capacité autorisée : 114 places dont 114 habilitées à l’aide sociale

Code discipline : 657 (Accueil temporaire pour Personnes Agées)

Code activité / fonctionnement : 11 (Hébergement Complet Internat) 
Code clientèle : 436 (Personnes Alzheimer ou maladies apparentées) 
Capacité autorisée : 2 places dont 2 habilitées à l’aide sociale

Code discipline : 961 (Pôles d'activité et de soins adaptés)
Code activité / fonctionnement : 21 (Accueil de Jour)
Code clientèle : 436 (Personnes Alzheimer ou maladies apparentées)

Article 5 :  Dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication, le présent arrêté peut
faire l’objet : 
- soit d’un recours gracieux auprès de Monsieur le Président du Conseil Départemental d’Eure-et-Loir,
et de Madame la Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé Centre-Val de Loire, sis 131
Faubourg Bannier -BP 74409 - 45044 ORLEANS
- soit d’un recours contentieux qui doit être transmis au tribunal administratif d’Orléans sis 28 rue de la
Bretonnerie. 45057 ORLEANS.

Article  6  :  Le  Directeur  général  des  Services  du  Département,  le  Directeur  général  adjoint  de
l’Agence Régionale  de  Santé  Centre-Val  de Loire,  le  Délégué Départemental  d’Eure-et-Loir,  sont
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  notifié  au
gestionnaire et publié au recueil des actes administratifs du département d’Eure-et-Loir, au recueil des
actes administratifs de la préfecture de Région. 

Chartres, le 23/05/2018

LE PRÉSIDENT,

Claude TEROUINARD

106



DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction des établissements et services médico-sociaux

Identifiant projet : 11455
N°AR2305180161

Arrêté

PORTANT RENOUVELLEMENT DE L'AUTORISATION DE L'EHPAD

ALIGRE ET MARIE THÉRÈSE À LÈVES,  GÉRÉ PAR LA FONDATION

D'ALIGRE ET MARIE THÉRÈSE À LÈVES, D'UNE CAPACITÉ TOTALE

DE 60 PLACES

AR2305180161  portant  renouvellement  de  l'autorisation  de  l'ehpad
aligre et marie thérèse à lèves, géré par la fondation
d'aligre  et  marie  thérèse  à  lèves,  d'une  capacité
totale de 60 places

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Vu le Code de justice administrative et notamment l’article R. 312-1 ;

Vu le Code de l’action sociale et des familles ;

Vu le Code de la santé publique ;

Vu le Code général des collectivités territoriales ;

Vu le décret 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences Régionales de Santé (ARS) ;

Vu le  décret  du 17 mars  2016 portant  nomination de Madame Anne BOUYGARD en qualité  de
Directrice Générale de l’ARS Centre-Val de Loire ;

Vu la décision du 13 mars 2017 portant délégation de signature à Monsieur Pierre-Marie DETOUR,
Directeur général adjoint de l’Agence Régionale de Santé Centre-Val de Loire ;

Vu la délibération de l’Assemblée départementale du 17 octobre 2017 portant élection de Monsieur
Claude TEROUINARD en qualité de Président du Conseil départemental d’Eure-et-Loir ;

Vu le rapport d’évaluation externe transmis aux autorités compétentes ;

Considérant  que l’autorisation initiale et  l’ouverture de l’EHPAD ALIGRE ET MARIE THERESE à
LEVES sont antérieures à la Loi n° 2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l'action sociale et médico-
sociale ;

Considérant  que  les  résultats  de  l’évaluation  externe  étaient  satisfaisants  et  justifiaient  le
renouvellement tacite de l’autorisation ;

A R R E T E N T

Article  1er  :  L’autorisation  visée  à  l’article  L.313-1  du  Code  de  l’action  sociale  et  des  familles
accordée à L’ETABLISSEMENT PUBLIC DEPARTEMENTAL ALIGRE ET MARIE THERESE à LEVES
est renouvelée pour l’EHPAD ALIGRE ET MARIE THERESE à LEVES.

La capacité totale de la structure reste fixée à 60 places.

Article 2 :  L’autorisation globale est renouvelée pour une durée de 15 ans à compter du 3 janvier
2017. Le renouvellement de cette autorisation sera subordonné aux résultats de l’évaluation externe
mentionnée à l’article L. 312-8 du Code de l’action sociale et des familles, dans les conditions prévues
par l’article L. 313-5 du même Code.
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Article 3 :  Tout changement important dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction ou le
fonctionnement de l’établissement par rapport aux caractéristiques prises en considération pour son
autorisation devra être porté à la connaissance des autorités compétentes selon l’article L. 313-1 du
Code de l’action sociale et des familles. L'autorisation ne peut être cédée sans l'accord des autorités
compétentes.

Article 4 : Cet établissement est répertorié dans le Fichier National des Etablissements Sanitaires et
Sociaux (FINESS) de la façon suivante :

Entité juridique : FONDATION D’ALIGRE ET MARIE THER ESE
N° FINESS : 280000498
Adresse : 10 RUE DE JOSAPHAT, 28300 LEVES 
Code statut juridique : 19 (Etablissement Social et Médico-Social Départemental) 

Entité Etablissement : EHPAD ALIGRE ET MARIE THERES E
N° FINESS : 280000613
Adresse : 10 RUE DE JOSAPHAT, 28300 LEVES
Code catégorie établissement : 500 (EHPAD)
Code mode de fixation des tarifs (MFT) : 40 (ARS/PCD TG HAS PUI) 
 
Triplet(s) attaché(s) à cet établissement :

Code discipline : 924 (Accueil pour Personnes Agées)
Code activité / fonctionnement : 11 (Hébergement Complet Internat)
Code clientèle : 711 (Personnes Agées dépendantes)
Capacité autorisée : 48 places dont 48 habilitées à l’aide sociale

Code discipline : 657 (Accueil temporaire pour Personnes Agées)
Code activité / fonctionnement : 11 (Hébergement Complet Internat) 
Code clientèle : 711 (Personnes Agées dépendantes) 
Capacité autorisée : 2 places dont 2 habilitées à l’aide sociale

Code discipline : 924 (Accueil pour Personnes Agées)
Code activité / fonctionnement : 21 (Accueil de Jour)
Code clientèle : 436 (Personnes Alzheimer ou maladies apparentées)
Capacité autorisée : 10 places dont 10 habilitées à l’aide sociale

Article 5 :  Dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication, le présent arrêté peut
faire l’objet : 
- soit d’un recours gracieux auprès de Monsieur le Président du Conseil Départemental d’Eure-et-Loir,
et de Madame la Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé Centre-Val de Loire, sis 131
Faubourg Bannier -BP 74409 - 45044 ORLEANS
- soit d’un recours contentieux qui doit être transmis au tribunal administratif d’Orléans sis 28 rue de la
Bretonnerie. 45057 ORLEANS.

Article  6  :  Le  Directeur  général  des  Services  du  Département,  le  Directeur  général  adjoint  de
l’Agence Régionale  de  Santé  Centre-Val  de Loire,  le  Délégué Départemental  d’Eure-et-Loir,  sont
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  notifié  au
gestionnaire et publié au recueil des actes administratifs du département d’Eure-et-Loir, au recueil des
actes administratifs de la préfecture de Région.

Chartres, le 23/05/2018

LE PRÉSIDENT,

Claude TEROUINARD
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction des établissements et services médico-sociaux

Identifiant projet : 11454
N°AR2305180162

Arrêté

PORTANT RENOUVELLEMENT DE L'AUTORISATION DE L'EHPAD

MADELEINE QUEMIN À MAINTENON,  GÉRÉ PAR LE CONSEIL

D'ADMINISTRATION DE L'EHPAD MADELEINE QUEMIN À

MAINTENON, D'UNE CAPACITÉ TOTALE DE 83 PLACES

AR2305180162  portant  renouvellement  de  l'autorisation  de  l'ehpad
madeleine quemin à maintenon, géré par le conseil
d'administration  de  l'ehpad  madeleine  quemin  à
maintenon, d'une capacité totale de 83 places

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Vu le Code de justice administrative et notamment l’article R. 312-1 ;

Vu le Code de l’action sociale et des familles ;

Vu le Code de la santé publique ;

Vu le Code général des collectivités territoriales ;

Vu le décret 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences Régionales de Santé (ARS) ;

Vu le  décret  du 17 mars  2016 portant  nomination de Madame Anne BOUYGARD en qualité  de
Directrice Générale de l’ARS Centre-Val de Loire ;

Vu la décision du 13 mars 2017 portant délégation de signature à Monsieur Pierre-Marie DETOUR,
Directeur général adjoint de l’Agence Régionale de Santé Centre-Val de Loire ;

Vu la délibération de l’Assemblée départementale du 17 octobre 2017 portant élection de Monsieur
Claude TEROUINARD en qualité de Président du Conseil départemental d’Eure-et-Loir ;

Vu le rapport d’évaluation externe transmis aux autorités compétentes ;

Considérant  que  l’autorisation  initiale  et  l’ouverture  de  l’EHPAD  MADELEINE  QUEMIN  à
MAINTENON sont  antérieures  à  la  Loi  n°  2002-2  du  2  janvier  2002 rénovant  l'action  sociale  et
médico-sociale ;

Considérant  que  les  résultats  de  l’évaluation  externe  étaient  satisfaisants  et  justifiaient  le
renouvellement tacite de l’autorisation ;

A R R E T E N T

Article  1er  :  L’autorisation  visée  à  l’article  L.313-1  du  Code  de  l’action  sociale  et  des  familles
accordée au CONSEIL D’ADMINISTRATION de l’EHPAD MADELEINE QUEMIN à MAINTENON est
renouvelée pour l’EHPAD MADELEINE QUEMIN à MAINTENON.

La capacité totale de la structure reste fixée à 83 places.
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Article 2 :  L’autorisation globale est renouvelée pour une durée de 15 ans à compter du 3 janvier
2017. Le renouvellement de cette autorisation sera subordonné aux résultats de l’évaluation externe
mentionnée à l’article L. 312-8 du Code de l’action sociale et des familles, dans les conditions prévues
par l’article L. 313-5 du même Code.

Article 3 :  Tout changement important dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction ou le
fonctionnement de l’établissement par rapport aux caractéristiques prises en considération pour son
autorisation devra être porté à la connaissance des autorités compétentes selon l’article L. 313-1 du
Code de l’action sociale et des familles. L'autorisation ne peut être cédée sans l'accord des autorités
compétentes.

Article 4 :  Cet établissement est répertorié dans le Fichier National des Etablissements Sanitaires et
Sociaux (FINESS) de la façon suivante :

Entité juridique : CONSEIL D’ADMINISTRATION de l’EH PAD MADELEINE QUEMIN
N° FINESS : 280504895
Adresse : 12 RUE DES GEORGERIES, 28130 MAINTENON 
Code statut juridique : 21 (Etablissement Social et Médico-Social Communal) 

Entité Etablissement : EHPAD MADELEINE QUEMIN
N° FINESS : 280504903
Adresse : 12 RUE DES GEORGERIES, 28130 MAINTENON
Code catégorie établissement : 500 (EHPAD)
Code mode de fixation des tarifs (MFT) : 45 (ARS/PCD TP HAS nPUI) 

Triplet(s) attaché(s) à cet établissement :

Code discipline : 924 (Accueil pour Personnes Agées)
Code activité / fonctionnement : 11 (Hébergement Complet Internat)
Code clientèle : 711 (Personnes Agées dépendantes)

Capacité autorisée : 81 places dont 81 habilitées à l’aide sociale

Code discipline : 657 (Accueil temporaire pour Personnes Agées)
Code activité / fonctionnement : 11 (Hébergement Complet Internat) 
Code clientèle : 711 (Personnes Agées dépendantes) 
Capacité autorisée : 2 places dont 2 habilitées à l’aide sociale

Article 5 :  Dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication, le présent arrêté peut
faire l’objet : 
- soit d’un recours gracieux auprès de Monsieur le Président du Conseil Départemental d’Eure-
et-Loir, et de Madame la Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé Centre-Val de Loire, sis
131 Faubourg Bannier -BP 74409 - 45044 ORLEANS
- soit d’un recours contentieux qui doit être transmis au tribunal administratif d’Orléans sis 28 rue
de la Bretonnerie. 45057 ORLEANS.

Article  6  :  Le  Directeur  général  des  Services  du  Département,  le  Directeur  général  adjoint  de
l’Agence Régionale  de  Santé  Centre-Val  de Loire,  le  Délégué Départemental  d’Eure-et-Loir,  sont
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  notifié  au
gestionnaire et publié au recueil des actes administratifs du département d’Eure-et-Loir, au recueil des
actes administratifs de la préfecture de Région. 

Chartres, le 23/05/2018

LE PRÉSIDENT,

Claude TEROUINARD
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction des établissements et services médico-sociaux

Identifiant projet : 11452
N°AR2305180163

Arrêté

PORTANT RENOUVELLEMENT DE L'AUTORISATION DES EPHAD(S)
GÉRÉS PAR LE CENTRE HOSPITALIER DE NOGENT LE ROTROU À

NOGENT LE ROTROU, D'UNE CAPACITÉ TOTALE DE 153 PLACES

AR2305180163 portant  renouvellement  de  l'autorisation des ephad(s)
gérés par le centre hospitalier de nogent le Rotrou à
nogent  le  Rotrou,  d'une  capacité  totale  de  153
places

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Vu le Code de justice administrative et notamment l’article R. 312-1 ;

Vu le Code de l’action sociale et des familles ;

Vu le Code de la santé publique ;

Vu le Code général des collectivités territoriales ;

Vu le décret 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences Régionales de Santé (ARS) ;

Vu le  décret  du 17 mars  2016 portant  nomination de Madame Anne BOUYGARD en qualité  de
Directrice Générale de l’ARS Centre-Val de Loire ;

Vu la décision du 13 mars 2017 portant délégation de signature à Monsieur Pierre-Marie DETOUR,
Directeur général adjoint de l’Agence Régionale de Santé Centre-Val de Loire ;

Vu la délibération de l’Assemblée départementale du 17 octobre 2017 portant élection de Monsieur
Claude TEROUINARD en qualité de Président du Conseil départemental d’Eure-et-Loir ;

Vu le rapport d’évaluation externe transmis aux autorités compétentes ;

Considérant  que les ESSMS autorisés avant  la  loi  n°2002-2 du 2 janvier  2002 rénovant  l'action
sociale et médico-sociale, sont réputés autorisés à compter de la date de publication de ladite loi, soit
le 3 janvier 2002 ;

Considérant  que  les  résultats  de  l’évaluation  externe  étaient  satisfaisants  et  justifiaient  le
renouvellement tacite de l’autorisation ;

A R R E T E N T
Article  1er  :  L’autorisation  visée  à  l’article  L.313-1  du  Code  de  l’action  sociale  et  des  familles
accordée  au  CENTRE  HOSPITALIER  DE  NOGENT  LE  ROTROU  (280000589)  à  NOGENT-LE-
ROTROU est renouvelée pour les EHPAD(s) dont il est gestionnaire dans le département d’Eure-et-
Loir.

La capacité totale de la structure reste fixée à 153 places.

EHPAD LA CHARMILLE à NOGENT-LE-ROTROU : 73 places
EHPAD LA ROSERAIE à  NOGENT-LE-ROTROU : 80 places
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Article 2 :  L’autorisation globale est renouvelée pour une durée de 15 ans à compter du 3 janvier
2017. Le renouvellement de cette autorisation sera subordonné aux résultats de l’évaluation externe
mentionnée à l’article L. 312-8 du Code de l’action sociale et des familles, dans les conditions prévues
par l’article L. 313-5 du même Code.

Article 3 :  Tout changement important dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction ou le
fonctionnement de l’établissement par rapport aux caractéristiques prises en considération pour son
autorisation devra être porté à la connaissance des autorités compétentes selon l’article L. 313-1 du
Code de l’action sociale et des familles. L'autorisation ne peut être cédée sans l'accord des autorités
compétentes.

Article 4 :  Ces établissements sont répertoriés dans le Fichier National des Etablissements Sanitaires
et Sociaux (FINESS) de la façon suivante :

Entité juridique : CENTRE HOSPITALIER NOGENT LE ROT ROU
N° FINESS : 280000589
Adresse : AVENUE DE L'EUROPE, 28400 NOGENT LE ROTROU 
Code statut juridique : 13 (Etablissement Public Communal d'Hospitalisation)

Entité Etablissement : EHPAD LA CHARMILLE
N° FINESS : 280500034
Adresse : 26 AVENUE DE LA REPUBLIQUE,  28400 NOGENT LE ROTROU
Code catégorie établissement : 500 (EHPAD)
Code mode de fixation des tarifs (MFT) : 40 (ARS/PCD TG HAS PUI)

Triplet(s) attaché(s) à cet établissement :

Code discipline : 924 (Accueil pour Personnes Agées)
Code activité / fonctionnement : 11 (Hébergement Complet Internat)
Code clientèle : 711 (Personnes Agées dépendantes)
Capacité autorisée : 72 places dont 72 habilitées à l’aide sociale

Code discipline : 657 (Accueil temporaire pour Personnes Agées)
Code activité / fonctionnement : 11 (Hébergement Complet Internat)
Code clientèle : 711 (Personnes Agées dépendantes)
Capacité autorisée : 1 place habilitée à l’aide sociale

Entité Etablissement : EHPAD LA ROSERAIE
N° FINESS : 280503582
Adresse : AVENUE DE L'EUROPE,  28400 NOGENT LE ROTROU
Code catégorie établissement : 500 (EHPAD)
Code mode de fixation des tarifs (MFT) : 40 (ARS/PCD TG HAS PUI)

Triplet attaché à cet établissement :

Code discipline : 924 (Accueil pour Personnes Agées) 
Code activité / fonctionnement : 11 (Hébergement Complet Internat)
Code clientèle : 711 (Personnes Agées dépendantes)
Capacité autorisée : 80 places dont 80 habilitées à l’aide sociale

Article 5 :  Dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication, le présent arrêté peut
faire l’objet : 
- soit d’un recours gracieux auprès de Monsieur le Président du Conseil Départemental d’Eure-
et-Loir, et de Madame la Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé Centre-Val de Loire, sis
131 Faubourg Bannier -BP 74409 - 45044 ORLEANS
- soit d’un recours contentieux qui doit être transmis au tribunal administratif d’Orléans sis 28 rue
de la Bretonnerie. 45057 ORLEANS.
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Article  6  :  Le  Directeur  général  des  Services  du  Département,  le  Directeur  général  adjoint  de
l’Agence Régionale  de  Santé  Centre-Val  de Loire,  le  Délégué Départemental  d’Eure-et-Loir,  sont
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  notifié  au
gestionnaire et publié au recueil des actes administratifs du département d’Eure-et-Loir, au recueil des
actes administratifs de la préfecture de Région. 

Chartres, le 23/05/2018

LE PRÉSIDENT,
par délégation

Le Directeur général des services

Jean-Charles MANRIQUE
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction des établissements et services médico-sociaux

Identifiant projet : 11451
N°AR2305180164

Arrêté

PORTANT RENOUVELLEMENT DE L'AUTORISATION DE L'EHPAD

MARTIAL  TAUJOURDEAU  À FONTAINE-LA-GUYON,  GÉRÉ PAR

LE CONSEIL D'ADMINISTRATION DE L'EHPAD MARTIAL

TAUGOURDEAU  À FONTAINE-LA-GUYON,  D'UNE CAPACITÉ

TOTALE DE 80 PLACES

AR2305180164 portant renouvellement de l'autorisation de l'ehpad
martial  taujourdeau  à  fontaine-la-guyon,  géré
par le conseil d'administration de l'ehpad martial
taugourdeau à fontaine-la-guyon, d'une capacité
totale de 80 places

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Vu le Code de justice administrative et notamment l’article R. 312-1 ;

Vu le Code de l’action sociale et des familles ;

Vu le Code de la santé publique ;

Vu le Code général des collectivités territoriales ;

Vu le décret 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences Régionales de Santé (ARS)
;
Vu le décret du 17 mars 2016 portant nomination de Madame Anne BOUYGARD en qualité de
Directrice Générale de l’ARS Centre-Val de Loire ;

Vu la  décision  du  13  mars  2017  portant  délégation  de  signature  à  Monsieur  Pierre-Marie
DETOUR, Directeur général adjoint de l’Agence Régionale de Santé Centre-Val de Loire ;

Vu la  délibération  de  l’Assemblée  départementale  du  17  octobre  2017  portant  élection  de
Monsieur Claude TEROUINARD en qualité de Président du Conseil départemental d’Eure-et-Loir ;

Vu le rapport d’évaluation externe transmis aux autorités compétentes ;

Considérant  que l’autorisation initiale  et  l’ouverture de l’EHPAD MARTIAL TAUGOURDEAU à
FONTAINE-LA-GUYON sont antérieures à la Loi n° 2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l'action
sociale et médico-sociale ;

Considérant  que  les  résultats  de  l’évaluation  externe  étaient  satisfaisants  et  justifiaient  le
renouvellement tacite de l’autorisation ;

A R R E T E N T

Article 1er :  L’autorisation visée à l’article L.313-1 du Code de l’action sociale et des familles
accordée  AU  CONSEIL  D’ADMINISTRATION  de  l’EHPAD  MARTIAL  TAUGOURDEAU  à
FONTAINE-LA-GUYON est renouvelée pour l’EHPAD MARTIAL TAUGOURDEAU à FONTAINE-
LA-GUYON.
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La capacité totale de la structure reste fixée à 80 places.

Article 2 :  L’autorisation globale est renouvelée pour une durée de 15 ans à compter du 3 janvier
2017. Le renouvellement de cette autorisation sera subordonné aux résultats de l’évaluation externe
mentionnée à l’article L. 312-8 du Code de l’action sociale et des familles, dans les conditions prévues
par l’article L. 313-5 du même Code.

Article 3 :  Tout changement important dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction ou le
fonctionnement de l’établissement par rapport aux caractéristiques prises en considération pour son
autorisation devra être porté à la connaissance des autorités compétentes selon l’article L. 313-1 du
Code de l’action sociale et des familles. L'autorisation ne peut être cédée sans l'accord des autorités
compétentes.

Article 4 :  Cet établissement est répertorié dans le Fichier National des Etablissements Sanitaires et
Sociaux (FINESS) de la façon suivante :

Entité juridique : CONSEIL D’ADMINISTRATION DE L’ E HPAD MARTIAL TAUGOURDEAU
N° FINESS : 280505801
Adresse : 31 RUE DU GENERAL DE GAULLE, 28190 FONTAINE-LA-GUYON 
Code statut juridique : 21 (Etablissement Social et Médico-Social Communal) 

Entité Etablissement : EHPAD MARTIAL TAUGOURDEAU
N° FINESS : 280505819
Adresse : 31 RUE DU GENERAL DE GAULLE, 28190 FONTAINE-LA-GUYON
Code catégorie établissement : 500 (EHPAD)
Code mode de fixation des tarifs (MFT) : 45 (ARS/PCD TP HAS nPUI) 

Triplet attaché à cet établissement :

Code discipline : 924 (Accueil pour Personnes Agées)
Code activité / fonctionnement : 11 (Hébergement Complet Internat)
Code clientèle : 711 (Personnes Agées dépendantes)
Capacité autorisée : 80 places dont 80 habilitées à l’aide sociale

Article 5 : Dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication, le présent arrêté peut
faire l’objet : 
- soit d’un recours gracieux auprès de Monsieur le Président du Conseil Départemental d’Eure-
et-Loir, et de Madame la Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé Centre-Val de Loire, sis
131 Faubourg Bannier -BP 74409 - 45044 ORLEANS
- soit d’un recours contentieux qui doit être transmis au tribunal administratif d’Orléans sis 28 rue
de la Bretonnerie. 45057 ORLEANS.

Article  6  :  Le  Directeur  général  des  Services  du  Département,  le  Directeur  général  adjoint  de
l’Agence Régionale  de  Santé  Centre-Val  de Loire,  le  Délégué Départemental  d’Eure-et-Loir,  sont
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  notifié  au
gestionnaire et publié au recueil des actes administratifs du département d’Eure-et-Loir, au recueil des
actes administratifs de la préfecture de Région. 

Chartres, le 23/05/2018

LE PRÉSIDENT,

Claude TEROUINARD
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction des établissements et services médico-sociaux

Identifiant projet : 11449
N°AR2305180165

Arrêté

PORTANT RENOUVELLEMENT DE L'AUTORISATION DES EHPAD

GÉRÉS PAR LE CH DE DREUX À DREUX,  D'UNE CAPACITÉ

TOTALE DE 180 PLACES

AR2305180165 portant renouvellement de l'autorisation des ehpad
gérés par le ch de dreux à dreux, d'une capacité
totale de 180 places

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Vu le Code de justice administrative et notamment l’article R. 312-1 ;

Vu le Code de l’action sociale et des familles ;

Vu le Code de la santé publique ;

Vu le Code général des collectivités territoriales ;

Vu le décret 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences Régionales de Santé (ARS)
;

Vu le décret du 17 mars 2016 portant nomination de Madame Anne BOUYGARD en qualité de
Directrice Générale de l’ARS Centre-Val de Loire ;

Vu la  décision  du  13  mars  2017  portant  délégation  de  signature  à  Monsieur  Pierre-Marie
DETOUR, Directeur général adjoint de l’Agence Régionale de Santé Centre-Val de Loire ;

Vu la  délibération  de  l’Assemblée  départementale  du  17  octobre  2017  portant  élection  de
Monsieur Claude TEROUINARD en qualité de Président du Conseil départemental d’Eure-et-Loir ;

Vu le rapport d’évaluation externe transmis aux autorités compétentes ;

Considérant  que les ESSMS autorisés avant la loi n°2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l'action
sociale et médico-sociale, sont réputés autorisés à compter de la date de publication de ladite loi,
soit le 3 janvier 2002 ;

Considérant  que  les  résultats  de  l’évaluation  externe  étaient  satisfaisants  et  justifiaient  le
renouvellement tacite de l’autorisation ;

A R R E T E N T

Article 1er :  L’autorisation visée à l’article L.313-1 du Code de l’action sociale et des familles
accordée à CH DE DREUX (280000183) à DREUX est renouvelée pour les EHPAD dont il est
gestionnaire dans le département d’Eure-et-Loir.

La capacité totale de la structure reste fixée à 180 places.

EHPAD LE PRIEURE DREUX à DREUX : 88 places
EHPAD LES EAUX VIVES à  DREUX : 92 places

116



Article 2 :  L’autorisation globale est renouvelée pour une durée de 15 ans à compter du 3 janvier
2017. Le renouvellement de cette autorisation sera subordonné aux résultats de l’évaluation externe
mentionnée à l’article L. 312-8 du Code de l’action sociale et des familles, dans les conditions prévues
par l’article L. 313-5 du même Code.

Article 3 :  Tout changement important dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction ou le
fonctionnement de l’établissement par rapport aux caractéristiques prises en considération pour son
autorisation devra être porté à la connaissance des autorités compétentes selon l’article L. 313-1 du
Code de l’action sociale et des familles. L'autorisation ne peut être cédée sans l'accord des autorités
compétentes.

Article 4 :  Ces établissements sont répertoriés dans le Fichier National des Etablissements Sanitaires
et Sociaux (FINESS) de la façon suivante :

Entité juridique : CH DE DREUX
N° FINESS : 280000183
Adresse : 44 AVENUE KENNEDY BP 69, 28102 DREUX CEDEX 
Code statut juridique : 13 (Etablissement Public Communal d'Hospitalisation)

Entité Etablissement : EHPAD LE PRIEURE DREUX
N° FINESS : 280500117
Adresse : 73 RUE SAINT MARTIN BP 144,  28100 DREUX
Code catégorie établissement : 500 (EHPAD)
Code mode de fixation des tarifs (MFT) : 40 (ARS/PCD TG HAS PUI)

Triplet(s) attaché(s) à cet établissement :

Code discipline : 924 (Accueil pour Personnes Agées)
Code activité / fonctionnement : 11 (Hébergement Complet Internat)

Code clientèle : 711 (Personnes Agées dépendantes)
Capacité autorisée : 52 places dont 52 habilitées à l’aide sociale

Code discipline : 924 (Accueil pour Personnes Agées)
Code activité / fonctionnement : 11 (Hébergement Complet Internat)
Code clientèle : 436 (Personnes Alzheimer ou maladies apparentées)
Capacité autorisée : 26 places dont 26 habilitées à l’aide sociale

Code discipline : 924 (Accueil pour Personnes Agées)
Code activité / fonctionnement : 21 (Accueil de Jour)
Code clientèle : 436 (Personnes Alzheimer ou maladies apparentées)
Capacité autorisée : 10 places dont 10 habilitées à l’aide sociale

Code discipline : 961 (Pôles d'activité et de soins adaptés)
Code activité / fonctionnement : 21 (Accueil de Jour)
Code clientèle : 436 (Personnes Alzheimer ou maladies apparentées)

Entité Etablissement : EHPAD LES EAUX VIVES
N° FINESS : 280503798
Adresse : 44 AVENUE DU PRESIDENT KENNEDY BP 144,  28100 DREUX
Code catégorie établissement : 500 (EHPAD)
Code mode de fixation des tarifs (MFT) : 40 (ARS/PCD TG HAS PUI)

Triplet attaché à cet établissement :
Code discipline : 924 (Accueil pour Personnes Agées) 
Code activité / fonctionnement : 11 (Hébergement Complet Internat)
Code clientèle : 711 (Personnes Agées dépendantes)
Capacité autorisée : 92 places dont 92 habilitées à l’aide sociale
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Article 5 :  Dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication, le présent arrêté peut
faire l’objet : 
- soit d’un recours gracieux auprès de Monsieur le Président du Conseil Départemental d’Eure-
et-Loir, et de Madame la Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé Centre-Val de Loire, sis
131 Faubourg Bannier -BP 74409 - 45044 ORLEANS
- soit d’un recours contentieux qui doit être transmis au tribunal administratif d’Orléans sis 28 rue
de la Bretonnerie. 45057 ORLEANS.

Article  6  :  Le  Directeur  général  des  Services  du  Département,  le  Directeur  général  adjoint  de
l’Agence Régionale  de  Santé  Centre-Val  de Loire,  le  Délégué Départemental  d’Eure-et-Loir,  sont
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  notifié  au
gestionnaire et publié au recueil des actes administratifs du département d’Eure-et-Loir, au recueil des
actes administratifs de la préfecture de Région. 

Chartres, le 23/05/2018

LE PRÉSIDENT,
par délégation

Le Directeur général des services

Jean-Charles MANRIQUE
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction des établissements et services médico-sociaux

Identifiant projet : 11442
N°AR2305180166

Arrêté

PORTANT RENOUVELLEMENT DE L'AUTORISATION DES

EHPAD(S)  GÉRÉS PAR LE CENTRE HOSPITALIER DE

CHÂTEAUDUN À CHÂTEAUDUN ,  D'UNE CAPACITÉ TOTALE DE

217 PLACES

AR2305180166  portant  renouvellement  de  l'autorisation  des
ehpad(s)  gérés  par  le  centre  hospitalier  de
châteaudun à Châteaudun, d'une capacité totale
de 217 places

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Vu le Code de justice administrative et notamment l’article R. 312-1 ;
 
Vu le Code de l’action sociale et des familles ;
 
Vu le Code de la santé publique ;
 
Vu le Code général des collectivités territoriales ;
 
Vu le  décret  2010-336 du 31 mars 2010 portant  création des Agences Régionales  de Santé
(ARS) ;
 
Vu le décret du 17 mars 2016 portant nomination de Madame Anne BOUYGARD en qualité de
Directrice Générale de l’ARS Centre-Val de Loire ;
 
Vu la  décision  du  13  mars  2017  portant  délégation  de  signature  à  Monsieur  Pierre-Marie
DETOUR, Directeur général adjoint de l’Agence Régionale de Santé Centre-Val de Loire ;
 
Vu  la  délibération  de  l’Assemblée  départementale  du  17  octobre  2017  portant  élection  de
Monsieur Claude TEROUINARD en qualité de Président du Conseil départemental d’Eure-et-Loir ;
 
Vu le rapport d’évaluation externe transmis aux autorités compétentes ;
 
Considérant  que les ESSMS autorisés avant la loi n°2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l'action
sociale et médico-sociale, sont réputés autorisés à compter de la date de publication de ladite loi,
soit le 3 janvier 2002 ;
 
Considérant  que  les  résultats  de  l’évaluation  externe  étaient  satisfaisants  et  justifiaient  le
renouvellement tacite de l’autorisation ;
 

  A R R E T E N T
 
 
Article  1 er :  L’autorisation visée à l’article L.313-1 du Code de l’action sociale et  des familles
accordée  au  CENTRE  HOSPITALIER  DE  CHATEAUDUN  (280500075)  à  CHATEAUDUN est
renouvelée pour les EHPAD(s) dont il est gestionnaire dans le département d’Eure-et-Loir.
 
La capacité totale de la structure reste fixée à 217 places.
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 EHPAD DE CHATEAUDUN à CHATEAUDUN : 155 places
EHPAD DE CHATEAUDUN à CHATEAUDUN : 62 places
 
Article 2 :  L’autorisation globale est renouvelée pour une durée de 15 ans à compter du 3 janvier
2017. Le renouvellement de cette autorisation sera subordonné aux résultats de l’évaluation externe
mentionnée à l’article L. 312-8 du Code de l’action sociale et des familles, dans les conditions prévues
par l’article L. 313-5 du même Code.
 
Article 3 :  Tout changement important dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction ou le
fonctionnement de l’établissement par rapport aux caractéristiques prises en considération pour son
autorisation devra être porté à la connaissance des autorités compétentes selon l’article L. 313-1 du
Code de l’action sociale et des familles. L'autorisation ne peut être cédée sans l'accord des autorités
compétentes.
 
Article 4 : Ces établissements sont répertoriés dans le Fichier National des Etablissements Sanitaires
et Sociaux (FINESS) de la façon suivante :
 
Entité juridique : CENTRE HOSPITALIER DE CHATEAUDUN
N° FINESS : 280500075
Adresse : ROUTE DE JALLANS BP 110, 28200 CHATEAUDUN 
Code statut juridique : 13 (Etablissement Public Communal d'Hospitalisation)
 
Entité Etablissement : EHPAD DE CHATEAUDUN
N° FINESS : 280500083
Adresse : RUE FEDE,  28200 CHATEAUDUN
Code catégorie établissement : 500 (EHPAD)
Code mode de fixation des tarifs (MFT) : 40 (ARS/PCD TG HAS PUI)
 
Triplet(s) attaché(s) à cet établissement :
 
Code discipline : 924 (Accueil pour Personnes Agées)
Code activité / fonctionnement : 11 (Hébergement Complet Internat)
Code clientèle : 711 (Personnes Agées dépendantes)
Capacité autorisée : 153 places dont 153 habilitées à l’aide sociale
 
Code discipline : 657 (Accueil temporaire pour Personnes Agées)
Code activité / fonctionnement : 11 (Hébergement Complet Internat)
Code clientèle : 711 (Personnes Agées dépendantes)
Capacité autorisée : 2 places dont 2 habilitées à l’aide sociale
 
Entité Etablissement : EHPAD DE CHATEAUDUN
N° FINESS : 280006321 
Adresse :  ROUTE DE JALLANS , 28200 CHATEAUDUN
Code catégorie établissement : 500 (EHPAD)
Code mode de fixation des tarifs (MFT) : 40 (ARS/PCD TG HAS PUI)
 
Triplet(s) attaché(s) à cet établissement :
 
Code discipline : 924 (Accueil pour Personnes Agées) 
Code activité / fonctionnement : 11 (Hébergement Complet Internat)
Code clientèle : 711 (Personnes Agées dépendantes)
Capacité autorisée : 60 places dont 60 habilitées à l’aide sociale
 
Code discipline : 657 (Accueil temporaire pour Personnes Agées)
Code activité / fonctionnement : 11 (Hébergement Complet Internat)
Code clientèle : 711 (Personnes Agées dépendantes)
Capacité autorisée : 2 places dont 2 habilitées à l’aide sociale
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Article 5 : Dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication, le présent arrêté peut
faire l’objet : 
- soit d’un recours gracieux auprès de Monsieur le Président du Conseil Départemental d’Eure-et-Loir,
et de Madame la Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé Centre-Val de Loire, sis 131
Faubourg Bannier -BP 74409 - 45044 ORLEANS
- soit d’un recours contentieux qui doit être transmis au tribunal administratif d’Orléans sis 28 rue de la
Bretonnerie. 45057 ORLEANS.
 

Article  6  :  Le  Directeur  général  des  Services  du  Département,  le  Directeur  général  adjoint  de
l’Agence Régionale  de  Santé  Centre-Val  de Loire,  le  Délégué Départemental  d’Eure-et-Loir,  sont
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  notifié  au
gestionnaire et publié au recueil des actes administratifs du département d’Eure-et-Loir, au recueil des
actes administratifs de la préfecture de Région. 

Chartres, le 23/05/2018

LE PRÉSIDENT,
par délégation

Le Directeur général des services

Jean-Charles MANRIQUE
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction des établissements et services médico-sociaux

Identifiant projet : 11201
N°AR2405180167

Arrêté

PRIX DE JOURNEE DEPENDANCE 2018  EHPAD " MADELEINE

QUEMIN" À MAINTENON

AR2405180167 prix de journee dependance 2018 ehpad "madeleine
quemin" à maintenon

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Vu le Code général des collectivités territoriales ;

Vu le Code de l’action sociale et des familles ;

Vu le Code de la santé publique ;

Vu la loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l’adaptation de la société au vieillissement ;

Vu le décret n° 2016-1814 du 21 décembre 2016 relatif aux principes généraux de la tarification,
au forfait global de soins, au forfait global dépendance et aux tarifs journaliers des établissements
hébergeant des personnes âgées dépendantes relevant du I et du II de l'article L.313-12 du code
de l'action sociale et des familles ;

Vu le décret n° 2016-1815 du 21 décembre 2016 modifiant les dispositions financières applicables
aux établissements et services sociaux et médico-sociaux mentionnés au I de l'article L.312-1 du
code de l'action sociale et des familles ;

Vu le décret n° 2006-642 du 31 mai 2006 relatif  au financement et à la tarification de certains
établissements et services sociaux et médico-sociaux ;

Vu le règlement départemental d’aide sociale adopté par l’assemblée départementale le 16 juin
2003 ;

Vu la  délibération  n°  5-1 du conseil  général  d’Eure-et-Loir  du  6 novembre 2006 relative  à la
création d’une commission départementale de tarification ;

Vu le GIR moyen pondéré validé à 820 le 27 février 2015 :

Vu  l'arrêté  départemental  n°  AR 1904170078  du  19  avril  2017  fixant  la  valeur  du  point  GIR
départemental à 6,58 € ;

Vu la transmission, par l’établissement de l'annexe activité 4A ;

Vu l’avis de la commission départementale de tarification du 15 mai 2018 ;

Sur proposition de Monsieur le Directeur général adjoint des solidarités ;

A R R E T E
 Article 1 : 
Le montant du financement pour la part des prestations afférentes à la dépendance pour l'année
2018,  de  l'EHPAD  « Madeleine  Quemin »  de  Maintenon est  déterminé  selon  les  modalités
suivantes :
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Montant des
produits de la

tarification
reconductibles
afférents à la

dépendance fixé
en 2017

revalorisé d'un
taux de 0 %

hébergement
permanent

(1)

1/6ème de la
fraction de la

différence entre
le montant des
produits de la

tarification et le
forfait global
dépendance

théorique (art.
R314-173)

+/- (2)

Montant du
financement

avant reprise des
résultats des

exercices
antérieurs pour la

part des
prestations

afférentes à la
dépendance

2018

(3)  = (1) +-(2)

Reprise des
résultats des

exercices
antérieurs

(4)

Montant du
financement

après reprise des
résultats des

exercices antérieurs
pour la part des

prestations afférentes
à la dépendance

2018

(5)  =  (3)+/-(4)

466 138,61 € 3 989,97 € 470 128,58 € - 18 236,79 € 488 365,37 €

Article 2 :
Le montant  du forfait  global dépendance à la  charge du Conseil  départemental d'Eure-et-Loir  est
déterminé pour l’exercice 2018 selon les modalités suivantes :

Montant du
financement
pour la part

des
prestations

afférentes à la
dépendance

2018

(5)

Montant
prévisionnel

de la
participation

des résidents

(6)

Montant
prévisionnel

de la
participation
différentielle

des eulériens
*

(7)

Montant
prévisionnel de
la participation
des résidents

de moins de 60
ans  

(8)

Montant des
tarifs

journaliers
afférents à la
dépendance
opposable
aux autres

départements
et aux

personnes
non

bénéficiaires
de l'APA

(9)

Montant du
forfait global

dépendance (1)
à la charge du
Département
d'Eure-et-Loir

(10) = (5)-(6)-
(7)-(8)-(9)

488 365,37 €  148 844,00 € 10 356,60 € 0,00 € 94 613,68  € 234 551,09 €

*Le montant prévisionnel de la participation différentielle des eulériens correspond à la participation
différentielle des personnes bénéficiaires de l'APA ayant des revenus supérieurs à 2,21 le montant de
la majoration pour tierce personne.

Article 3 :
Le tarif journalier GIR 5 et 6 applicable aux résidents eulériens, bénéficiaires de l’APA de plus de 60
ans est fixé à : 4,75 € à compter du 1er juin 2018 ;

Article 4 :
Les tarifs journaliers annuels afférents à la dépendance applicables aux résidents de plus de 60 ans
non bénéficiaires de l’APA et aux résidents de plus de 60 ans bénéficiaires de l’APA auprès des autres
départements sont déterminés comme suit  à compter du 1er juin 2018 :
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Tarif journalier GIR 1 et 2 17,65 €

Tarif journalier GIR 3 et 4 11,19 €

Tarif journalier GIR 5 et 6 4,75 €

Les  tarifs  mentionnés  ci-dessus  sont  également  opposables  aux  personnes  occupant  une  place
d’hébergement temporaire. 

Article 5 :
Le montant du forfait global dépendance à la charge du Département d'Eure-et-Loir sera effectué par
acomptes mensuels.

Article 6 :
Le versement de ces acomptes mensuels ainsi déterminés pour l’exercice 2018 sera prolongé en
2019 jusqu’à la fixation par arrêté du nouveau montant de financement de la part des prestations
afférentes à la dépendance pour l’exercice 2019 prenant en compte le taux de revalorisation annuel
fixé par arrêté du Président du Conseil départemental.

Article 7 :
Les recours contentieux contre le  présent  arrêté doivent  parvenir  au secrétariat  du tribunal  inter-
régional de la tarification sanitaire et sociale, Greffe du TITSS, cour administrative d'appel de Nantes,
2 place de l'Edit de Nantes, BP 18529, 44185 NANTES Cedex 04, dans le délai franc d'un mois à
compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les
autres personnes.

Article 8 :
Monsieur le Directeur général des services départementaux, Monsieur le Directeur général adjoint des
solidarités, Madame le Payeur départemental, Monsieur le Président du Conseil d’administration et
Madame le Directeur de l’établissement sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs du Département.

Chartres, le 24/05/2018

LE PRÉSIDENT,
par délégation

Le Directeur général des services

Jean-Charles MANRIQUE
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction des établissements et services médico-sociaux

Identifiant projet : 11186
N°AR2405180168

Arrêté

PRIX DE JOURNEE DEPENDANCE 2018  EHPAD MARTIAL

TAUGOURDEAU  À FONTAINE-LA-GUYON

AR2405180168  prix  de  journee  dependance  2018  ehpad  martial
taugourdeau à fontaine-la-guyon

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Vu le Code général des collectivités territoriales ;

Vu le Code de l’action sociale et des familles ;

Vu le Code de la santé publique ;

Vu la loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l’adaptation de la société au vieillissement ;

Vu le décret n° 2016-1814 du 21 décembre 2016 relatif aux principes généraux de la tarification,
au forfait global de soins, au forfait global dépendance et aux tarifs journaliers des établissements
hébergeant des personnes âgées dépendantes relevant du I et du II de l'article L.313-12 du code
de l'action sociale et des familles ;

Vu le décret n° 2016-1815 du 21 décembre 2016 modifiant les dispositions financières applicables
aux établissements et services sociaux et médico-sociaux mentionnés au I de l'article L.312-1 du
code de l'action sociale et des familles ;

Vu le décret n° 2006-642 du 31 mai 2006 relatif  au financement et à la tarification de certains
établissements et services sociaux et médico-sociaux ;

Vu le règlement départemental d’aide sociale adopté par l’assemblée départementale le 16 juin
2003 ;

Vu la  délibération  n°  5-1 du conseil  général  d’Eure-et-Loir  du  6 novembre 2006 relative  à la
création d’une commission départementale de tarification ;

Vu le GIR moyen pondéré validé à 806 le 8 avril 2015 :

Vu  l'arrêté  départemental  n°  AR 1904170078  du  19  avril  2017  fixant  la  valeur  du  point  GIR
départemental à 6,58 € ;

Vu la transmission, par l’établissement de l'annexe activité 4A ;

Vu l’avis de la commission départementale de tarification du 15 mai 2018 ;

Sur proposition de Monsieur le Directeur général adjoint des solidarités ;

A R R E T E
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 Article 1 :
Le montant  du financement pour la part  des prestations afférentes à la dépendance pour l'année
2018, de l'EHPAD Fontaine-la-Guyon est déterminé selon les modalités suivantes :

Montant des
produits de la

tarification
reconductibles
afférents à la

dépendance fixé
en 2017

revalorisé d'un
taux de 0 %

hébergement
permanent

(1)

1/6ème de la
fraction de la

différence entre
le montant des
produits de la

tarification et le
forfait global
dépendance

théorique (art.
R314-173)

+/- (2)

Montant du
financement

avant reprise des
résultats des

exercices
antérieurs pour la

part des
prestations

afférentes à la
dépendance

2018

(3)  = (1) +-(2)

Reprise des
résultats des

exercices
antérieurs

(4)

Montant du
financement

après reprise des
résultats des

exercices antérieurs
pour la part des

prestations afférentes
à la dépendance

2018

(5)  =  (3)+/-(4)

491 031,89 € 235,89 € 491 267,78 € 872,52 € 490 395,26 €

Article 2 :
Le montant  du forfait  global dépendance à la  charge du Conseil  départemental d'Eure-et-Loir  est
déterminé pour l’exercice 2018 selon les modalités suivantes :

Montant du
financement
pour la part

des
prestations

afférentes à la
dépendance

2018

(5)

Montant
prévisionnel

de la
participation

des résidents

(6)

Montant
prévisionnel

de la
participation
différentielle

des eulériens
*

(7)

Montant
prévisionnel de
la participation
des résidents

de moins de 60
ans  

(8)

Montant des
tarifs

journaliers
afférents à la
dépendance
opposable
aux autres

départements
et aux

personnes
non

bénéficiaires
de l'APA

(9)

Montant du
forfait global

dépendance (1)
à la charge du
Département
d'Eure-et-Loir

(10) = (5)-(6)-
(7)-(8)-(9)

490 395,26 €  146 747,95 € 3 383,00 € 0,00 € 42 338,97 € 297 925,35 €

*Le montant prévisionnel de la participation différentielle des euréliens correspond à la participation
différentielle des personnes bénéficiaires de l'APA ayant des revenus supérieurs à 2,21 le montant de
la majoration pour tierce personne.

Article 3 :
Le tarif journalier GIR 5 et 6 applicable aux résidents euréliens, bénéficiaires de l’APA de plus de 60
ans est fixé à : 4,99 € à compter du 1er juin 2018 ;
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Article 4 :
Les tarifs journaliers annuels afférents à la dépendance applicables aux résidents de plus de 60 ans
non bénéficiaires de l’APA et aux résidents de plus de 60 ans bénéficiaires de l’APA auprès des autres
départements sont déterminés comme suit  à compter du 1er juin 2018 :

Tarif journalier GIR 1 et 2 18,64 €

Tarif journalier GIR 3 et 4 11,84 €

Tarif journalier GIR 5 et 6 4,99 €
Les  tarifs  mentionnés  ci-dessus  sont  également  opposables  aux  personnes  occupant  une  place
d’hébergement temporaire. 

Article 5 :
Le montant du forfait global dépendance à la charge du Département d'Eure-et-Loir sera effectué par
acomptes mensuels.

Article 6 :
Le versement de ces acomptes mensuels ainsi déterminés pour l’exercice 2018 sera prolongé en
2019 jusqu’à la fixation par arrêté du nouveau montant de financement de la part des prestations
afférentes à la dépendance pour l’exercice 2019 prenant en compte le taux de revalorisation annuel
fixé par arrêté du Président du Conseil départemental.

Article 7 :
Les recours contentieux contre le  présent  arrêté doivent  parvenir  au secrétariat  du tribunal  inter-
régional de la tarification sanitaire et sociale, Greffe du TITSS, cour administrative d'appel de Nantes,
2 place de l'Edit de Nantes, BP 18529, 44185 NANTES Cedex 04, dans le délai franc d'un mois à
compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les
autres personnes.

Article 8 :
Monsieur le Directeur général des services départementaux, Monsieur le Directeur général adjoint des
solidarités, Madame le Payeur départemental, Monsieur le Président du Conseil d’administration et
Madame le Directeur de l’établissement sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs du Département.

Chartres, le 24/05/2018

LE PRÉSIDENT,
par délégation

Le Directeur général des services

Jean-Charles MANRIQUE
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction des établissements et services médico-sociaux

Identifiant projet : 11182
N°AR2405180169

Arrêté

PRIX DE JOURNEE DEPENDANCE 2018  RESIDENCE DU

CHÂTEAU D'ABONDANT

AR2405180169  prix  de  journee  dependance  2018  residence  du
château d'abondant

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Vu le Code général des collectivités territoriales ;

Vu le Code de l’action sociale et des familles ;

Vu le Code de la santé publique ;

Vu la loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l’adaptation de la société au vieillissement ;

Vu le décret n° 2016-1814 du 21 décembre 2016 relatif aux principes généraux de la tarification,
au forfait global de soins, au forfait global dépendance et aux tarifs journaliers des établissements
hébergeant des personnes âgées dépendantes relevant du I et du II de l'article L.313-12 du code
de l'action sociale et des familles ;

Vu le décret n° 2016-1815 du 21 décembre 2016 modifiant les dispositions financières applicables
aux établissements et services sociaux et médico-sociaux mentionnés au I de l'article L.312-1 du
code de l'action sociale et des familles ;

Vu le décret n° 2006-642 du 31 mai 2006 relatif  au financement et à la tarification de certains
établissements et services sociaux et médico-sociaux ;

Vu le règlement départemental d’aide sociale adopté par l’assemblée départementale le 16 juin
2003 ;

Vu la  délibération  n°  5-1 du conseil  général  d’Eure-et-Loir  du  6 novembre 2006 relative  à la
création d’une commission départementale de tarification ;

Vu le GIR moyen pondéré validé à 820 le 27 février 2015 :

Vu  l'arrêté  départemental  n°  AR 1904170078  du  19  avril  2017  fixant  la  valeur  du  point  GIR
départemental à 6,58 € ;

Vu la transmission, par l’établissement de l'annexe activité 4A ;

Vu l’avis de la commission départementale de tarification du 15 mai 2018 ;

Sur proposition de Monsieur le Directeur général adjoint des solidarités ;

A R R E T E
 Article 1 :
Le montant du financement pour la part des prestations afférentes à la dépendance pour l'année
2018, de l'EHPAD d’Abondant est déterminé selon les modalités suivantes :
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Montant des
produits de la

tarification
reconductibles
afférents à la

dépendance fixé
en 2017

revalorisé d'un
taux de 0 %

hébergement
permanent

(1)

1/6ème de la
fraction de la

différence entre
le montant des
produits de la

tarification et le
forfait global
dépendance

théorique (art.
R314-173)

+/- (2)

Montant du
financement

avant reprise des
résultats des

exercices
antérieurs pour la

part des
prestations

afférentes à la
dépendance

2018

(3)  = (1) +-(2)

Reprise des
résultats des

exercices
antérieurs

(4)

Montant du
financement

après reprise des
résultats des

exercices antérieurs
pour la part des

prestations afférentes
à la dépendance

2018

(5)  =  (3)+/-(4)

616 194,84 € 2 800,19 € 618 995,03 € 22 149,48 € 596 845,55 €

Article 2 :
Le montant  du forfait  global dépendance à la  charge du Conseil  départemental d'Eure-et-Loir  est
déterminé pour l’exercice 2018 selon les modalités suivantes :

Montant du
financement
pour la part

des
prestations

afférentes à la
dépendance

2018

(5)

Montant
prévisionnel

de la
participation

des résidents

(6)

Montant
prévisionnel

de la
participation
différentielle

des eulériens
*

(7)

Montant
prévisionnel de
la participation
des résidents

de moins de 60
ans  

(8)

Montant des
tarifs

journaliers
afférents à la
dépendance
opposable
aux autres

départements
et aux

personnes
non

bénéficiaires
de l'APA

(9)

Montant du
forfait global

dépendance (1)
à la charge du
Département
d'Eure-et-Loir

(10) = (5)-(6)-
(7)-(8)-(9)

596 845,55 €  177 336,54 € 13 320,30 € 0,00 € 233 582,55 € 172 606,16 €

*Le montant prévisionnel de la participation différentielle des euréliens correspond à la participation
différentielle des personnes bénéficiaires de l'APA ayant des revenus supérieurs à 2,21 le montant de
la majoration pour tierce personne.

Article 3 :
Le tarif journalier GIR 5 et 6 applicable aux résidents euréliens, bénéficiaires de l’APA de plus de 60
ans est fixé à : 4,90 € à compter du 1er juin 2018 ;

Article 4 :
Les tarifs journaliers annuels afférents à la dépendance applicables aux résidents de plus de 60 ans
non bénéficiaires de l’APA et aux résidents de plus de 60 ans bénéficiaires de l’APA auprès des autres
départements sont déterminés comme suit  à compter du 1er juin 2018 :
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Tarif journalier GIR 1 et 2 18,24 €

Tarif journalier GIR 3 et 4 12,85 €

Tarif journalier GIR 5 et 6 4,90 €
Les  tarifs  mentionnés  ci-dessus  sont  également  opposables  aux  personnes  occupant  une  place
d’hébergement temporaire. 

Accueil de jour     :

Tarif journalier GIR 1 et 2 9,12 €

Tarif journalier GIR 3 et 4 6,42 €

Tarif journalier GIR 5 et 6 2,45 €

Article 5 :
Le montant du forfait global dépendance à la charge du Département d'Eure-et-Loir sera effectué par
acomptes mensuels.

Article 6 :
Le versement de ces acomptes mensuels ainsi déterminés pour l’exercice 2018 sera prolongé en
2019 jusqu’à la fixation par arrêté du nouveau montant de financement de la part des prestations
afférentes à la dépendance pour l’exercice 2019 prenant en compte le taux de revalorisation annuel
fixé par arrêté du Président du Conseil départemental.

Article 7 :
Les recours contentieux contre le  présent  arrêté doivent  parvenir  au secrétariat  du tribunal  inter-
régional de la tarification sanitaire et sociale, Greffe du TITSS, cour administrative d'appel de Nantes,
2 place de l'Edit de Nantes, BP 18529, 44185 NANTES Cedex 04, dans le délai franc d'un mois à
compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les
autres personnes.

Article 8 :
Monsieur le Directeur général des services départementaux, Monsieur le Directeur général adjoint des
solidarités, Madame le Payeur départemental, Monsieur le Président du Conseil d’Administration et
Madame le Directeur de l’établissement sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs du Département.

Chartres, le 24/05/2018

LE PRÉSIDENT,
par délégation

Le Directeur général des services

Jean-Charles MANRIQUE
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction des établissements et services médico-sociaux

Identifiant projet : 11324
N°AR2405180170

Arrêté

PRIX DE JOURNÉE DÉPENDANCE 2018  EHPAD KORIAN  LES

TEMPS BLEUS NOGENT LE ROTROU

AR2405180170  prix  de  journée  dépendance  2018
ehpad  korian  les  temps  bleus
nogent le rotrou

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Vu le Code de l’action sociale et des familles ;

Vu le Code de la santé publique ;

Vu la loi n°2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l’adaptation de la société au vieillissement ;

Vu le décret n° 2016-1814 du 21 décembre 2016 relatif aux principes généraux de la tarification,
au forfait global de soins, au forfait global dépendance et aux tarifs journaliers des établissements
hébergeant des personnes âgées dépendantes relevant du I et du II de l'article L.313-12 du code
de l'action sociale et des familles ;

Vu le décret n° 2016-1815 du 21 décembre 2016 modifiant les dispositions financières applicables
aux établissements et services sociaux et médico-sociaux mentionnés au I de l'article L.312-1 du
code de l'action sociale et des familles ;

Vu le décret n° 2006-642 du 31 mai 2006 relatif au financement et à la tarification de certains
établissements et services sociaux et médico-sociaux ;

Vu le règlement départemental d’aide sociale adopté par l’assemblée départementale le 16 juin
2003 ;

Vu  la  délibération  n°5-1  du  conseil  général  d’Eure-et-Loir  du  6  novembre  2006  relative  à  la
création d’une commission départementale de tarification ;

Vu le GIR moyen pondéré validé à 674, le  28/11/2011 :

Vu l'arrêté  départemental  n  °AR 1904170078 du  19 avril  2017  fixant  la  valeur  du  point  GIR
départemental à 6,58 €;

Vu la transmission, par l’établissement de l'annexe activité 4 A ;

Vu l’avis de la commission départementale de tarification du 15 mai 2018;

Sur proposition de Monsieur le Directeur général adjoint des solidarités ;

A R R E T E
 Article 1 :
Le montant du financement pour la part des prestations afférentes à la dépendance pour l'année
2018, de l'EHPAD Les Temps Bleus est déterminé selon les modalités suivantes :
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Montant des
produits de la

tarification
reconductibles
afférents à la

dépendance fixé
en 2017

revalorisé d'un
taux de 0 %

hébergement
permanent

TTC

(1)

1/6ème de la
fraction de la

différence entre
le montant des
produits de la

tarification et le
forfait global
dépendance

théorique (art.
R314-173)

TTC

+/- (2)

Montant du
financement

avant reprise des
résultats des

exercices
antérieurs pour la

part des
prestations

afférentes à la
dépendance

2018
TTC

(3)  = (1) +-(2)

Reprise des
résultats des

exercices
antérieurs

TTC

(4)

Montant du
financement

après reprise des
résultats des

exercices antérieurs
pour la part des

prestations afférentes
à la dépendance

2018
TTC

(5)  =  (3)+/-(4)

371 022,11 € 6 333,98 € 377 356,09 € -26 270,52 € 403 626,61€

Article 2   :
Le montant du forfait global dépendance à la charge du Conseil départemental d'Eure-et-Loir est 
déterminé pour l’exercice 2018, selon les modalités suivantes :

Montant du
financement
pour la part

des
prestations

afférentes à la
dépendance

2018
TTC

(5)

Montant
prévisionnel

de la
participation

des résidents
TTC

(6)

Montant
prévisionnel

de la
participation
différentielle

des eulériens
*

TTC

(7)

Montant
prévisionnel de
la participation
des résidents

de moins de 60
ans  
TTC

(8)

Montant des
tarifs

journaliers
afférents à la
dépendance
opposable
aux autres

départements
et aux

personnes
non

bénéficiaires
de l'APA

TTC

(9)

Montant du
forfait global

dépendance (1)
à la charge du
Département
d'Eure-et-Loir

TTC

(10) = (5)-(6)-
(7)-(8)-(9)

403 626,61 €  138 207,62 € 8 236,98  € 0,00 € 150 503,09 € 106 678,92 €

*Le montant prévisionnel de la participation différentielle des euréliens correspond à la participation 
différentielle des personnes bénéficiaires de l'APA ayant des revenus supérieurs à 2,21 le montant de 
la majoration pour tierce personne.

Article 3 :
Le tarif journalier GIR 5 et 6 applicable aux résidents euréliens, bénéficiaires de l’APA de plus de 60 
ans est fixé à :
5,43 € à compter du 1er juin 2018 ;

Article 4   :
Les tarifs journaliers annuels afférents à la dépendance applicables aux résidents de plus de 60 ans 
non bénéficiaires de l’APA et aux résidents de plus de 60 ans bénéficiaires de l’APA auprès des autres
départements sont déterminés comme suit  à compter du 1er juin 2018 :
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Tarif journalier GIR 1 et 2 20,25 €

Tarif journalier GIR 3 et 4 12,83 €

Tarif journalier GIR 5 et 6 5,43 €

Article 5 :
Le montant du forfait global dépendance à la charge du Département d'Eure-et-Loir sera effectué par
acomptes mensuels.

Article 6 :
Le versement de ces acomptes mensuels ainsi déterminés pour l’exercice 2018 sera prolongé en
2019 jusqu’à la fixation par arrêté du nouveau montant de financement de la part des prestations
afférentes à la dépendance pour l’exercice 2019 prenant en compte le taux de revalorisation annuel
fixé par arrêté du Président du Conseil départemental.

Article 7   :
Les recours contentieux contre le  présent  arrêté doivent  parvenir  au secrétariat  du tribunal  inter-
régional de la tarification sanitaire et sociale, Greffe du TITSS, cour administrative d'appel de Nantes,
2 place de l'Edit de Nantes, BP 18529, 44185 NANTES Cedex 04, dans le délai franc d'un mois à
compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les
autres personnes.

Article 8   :
Monsieur le Directeur général des services départementaux, Monsieur le Directeur général adjoint des
solidarités,  Madame  le  Payeur  départemental   et  Monsieur  le  Directeur  de  l’établissement  sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs du Département.

Chartres, le 24/05/2018

LE PRÉSIDENT,
par délégation

Le Directeur général des services

Jean-Charles MANRIQUE
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction des établissements et services médico-sociaux

Identifiant projet : 11095
N°AR2405180171

Arrêté

PRIX DE JOURNÉE 2018  DE DÉPENDANCE DE 
L'EHPAD DE CHÂTEAUNEUF-EN-THYMERAIS

AR2405180171  prix  de  journée  2018  de  dépendance  de  
l'ehpad de Châteauneuf-en-Thymerais

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Vu le Code général des collectivités territoriales ;

Vu le Code de l’action sociale et des familles ;

Vu le Code de la santé publique ;

Vu la loi n°2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l’adaptation de la société au vieillissement ;

Vu le décret n° 2016-1814 du 21 décembre 2016 relatif aux principes généraux de la tarification,
au forfait global de soins, au forfait global dépendance et aux tarifs journaliers des établissements
hébergeant des personnes âgées dépendantes relevant du I et du II de l'article L.313-12 du code
de l'action sociale et des familles ;

Vu le décret n° 2016-1815 du 21 décembre 2016 modifiant les dispositions financières applicables
aux établissements et services sociaux et médico-sociaux mentionnés au I de l'article L.312-1 du
code de l'action sociale et des familles ;

Vu le décret n° 2006-642 du 31 mai 2006  relatif  au financement et à la tarification de certains
établissements et services sociaux et médico-sociaux ;

Vu le règlement départemental d’aide sociale adopté par l’assemblée départementale le 16 juin
2003 ;

Vu  la  délibération  n°5-1  du  conseil  général  d’Eure-et-Loir  du  6  novembre  2006  relative  à  la
création d’une commission départementale de tarification ;

Vu le GIR moyen pondéré validé à 736, le 01 avril 2014 ;

Vu l'arrêté  départemental  n  °AR 1904170078 du  19 avril  2017  fixant  la  valeur  du  point  GIR
départemental pour l'année 2017 à 6,58 € ;

Vu la transmission, par l’établissement de l'annexe activité 4 A ;

Vu l’avis de la commission départementale de tarification du 15 mai 2018 ;

Sur proposition de Monsieur le Directeur général adjoint des solidarités ;
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A R R E T E
Article 1   :

Le montant  du financement pour la part  des prestations afférentes à la dépendance pour l'année
2018, de l'EHPAD de Châteauneuf-en-Thymerais est déterminé selon les modalités suivantes :

Montant des
produits de la

tarification
reconductibles
afférents à la

dépendance fixé
en 2017

revalorisé d'un
taux de 0 %

hébergement
permanent

(1)

1/7ème de la
fraction de la

différence entre
le montant des
produits de la
tarification et

le forfait global
dépendance

théorique (art.
R314-173)

+/- (2)

Montant du
financement

avant reprise des
résultats des

exercices
antérieurs pour la

part des
prestations

afférentes à la
dépendance

2017
(3)  = (1) +-(2)

Reprise des
résultats des

exercices
antérieurs

(4)

Montant du
financement 

après reprise des
résultats des

exercices antérieurs
pour la part des

prestations afférentes
à la dépendance

2018

(5)  =  (3)+/-(4)

531 444,73 € 4 373,00 € 535 817,73 € 68 268,03 € 604 085,76 €

Article 2     :

Le montant du forfait global dépendance à la charge du Conseil départemental d'Eure-et-Loir est 
déterminé pour l’exercice 2018 selon les modalités suivantes :

Montant du
financement
pour la part

des
prestations
afférentes à

la
dépendance

2018

(5)

Montant
prévisionnel

de la
participation
des résidents

(6)

Montant
prévisionnel

de la
participation
différentielle

des eulériens
*

(7)

Montant
prévisionnel

de la
participation

des
résidents de

moins de
60 ans  

(8)

Montant des tarifs
journaliers

afférents à la
dépendance

opposable aux
autres

départements
et aux personnes
non bénéficiaires

de l'A.P.A.
(9)

Montant du
forfait global

dépendance (1)
à la charge du
Département
d'Eure-et-Loir

(10) = (5)-(6)-
(7)-(8)-(9)

604 085,76 € 191 587,79 € 2 521,00 € 6 227,69 € 56 870,37 € 346 878,91 €

* Le montant prévisionnel de la participation différentielle des euréliens correspond à la participation
différentielle des personnes bénéficiaires de l'A.P.A. ayant des revenus supérieurs à 2,21 le montant
de la majoration pour tierce personne.

Article 3     :

Le tarif journalier GIR 5 et 6 applicable aux résidents euréliens de plus de 60 ans est fixé à 5,77 € à 
compter du 1er juin 2018 ;

Article 4     :

Les tarifs journaliers annuels afférents à la dépendance applicables aux résidents des autres 
départements sont déterminés comme suit à compter du 1er juin 2018 :

Tarif journalier GIR 1 et 2 21,46 €

Tarif journalier GIR 3 et 4 13,60 €

Tarif journalier GIR 5 et 6 5,77 €
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Article 5     :

Le montant du forfait global dépendance à la charge du Département d'Eure-et-Loir sera effectué par
acomptes mensuels.

Article 6     :

Le versement de ces acomptes mensuels ainsi déterminés pour l’exercice 2018 sera prolongé en
2019 jusqu’à la fixation par arrêté du nouveau montant de financement de la part des prestations
afférentes à la dépendance pour l’exercice 2019 prenant en compte le taux de revalorisation annuel
fixé par arrêté du Président du Conseil départemental.

Article 7     :

Les  recours  contentieux  contre  le  présent  arrêté  doivent  parvenir  au  secrétariat  du  tribunal
interrégional de la tarification sanitaire et sociale, Greffe du TITSS, Cour administrative d'appel de
Nantes, 2 place de l'Edit de Nantes, BP 18529, 44185 NANTES Cedex 04, dans le délai franc d'un
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication
pour les autres personnes.

Article 8     :

Monsieur le Directeur général des services départementaux, Monsieur le Directeur général adjoint des
solidarités, Madame le Payeur départemental, Monsieur le Président du Conseil  d'administration et
Madame le Directeur de l’établissement sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs du Département.

Chartres, le 24/05/2018

LE PRÉSIDENT,
par délégation

Le Directeur général des services

Jean-Charles MANRIQUE
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction des partenariats territoriaux

Identifiant projet : 11219
N°AR2405180172

Arrêté

ORDONNANT LE DÉPÔT EN MAIRIE DU PLAN DÉFINITIF

D'AMÉNAGEMENT FONCIER DE BAILLEAU  L'ÉVÊQUE AVEC

EXTENSIONS SUR LES COMMUNES DE LÈVES,  FRESNAY LE

GILMERT, MAINVILLIERS , AMILLY  ET POISVILLIERS

AR2405180172  ordonnant  le  dépôt  en  mairie  du  plan  définitif
d'aménagement  foncier  de  bailleau  l'évêque
avec  extensions  sur  les  communes  de  lèves,
fresnay  le  gilmert,  mainvilliers,  amilly  et
poisvilliers

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

VU le titre II du livre 1er du Code rural et de la pêche maritime ;
 
VU le Code de l’environnement et notamment ses articles L 214-1 à L 214-6 ;
 
VU la délibération de la commission permanente du Conseil départemental d’Eure-et-Loir du 6
novembre 2015 ordonnant l’aménagement foncier agricole et forestier de BAILLEAU L'EVEQUE,
ainsi que la délibération modificative de la commission permanente du 7 juillet 2017 ;
  
VU les décisions de la commission départementale d’aménagement foncier du 26 mars 2018 ;
 
CONSIDERANT la conformité du projet aux prescriptions au titre de la loi sur l’eau de l’arrêté
départemental ordonnant les opérations et fixant le périmètre en date du 6 novembre 2015 ;
  

ARRETE
  ARTICLE 1  : 
Le plan d’aménagement foncier de BAILLEAU L'EVEQUE avec extensions sur les communes de
LEVES,  FRESNAY  LE  GILMERT,  MAINVILLIERS,  AMILLY  et  POISVILLIERS,  modifié
conformément  aux  décisions  rendues  le  26 mars  2018  par  la  commission  départementale
d’aménagement foncier sur l’ensemble des recours formés devant elle, est définitif.
 
ARTICLE 2  : 
Le plan sera déposé en mairie de BAILLEAU L'EVEQUE le 1er juin 2018. Cette formalité entraîne
le transfert de propriété.
 
ARTICLE 3 : 
Le dépôt de plan fera l’objet d’un avis du maire de BAILLEAU L'EVEQUE, affiché en mairie de
BAILLEAU L'EVEQUE, pendant au moins 15 jours.
 
ARTICLE 4  : 
Les  travaux  figurant  au  projet  modifié  par  les  décisions  de  la  commission  départementale
d’aménagement foncier lors de sa réunion du 26 mars 2018 et sur les plans au 1/5000ème sont
autorisés au titre du Code de l’environnement.
Le présent arrêté sera notifié à Monsieur le  Président  de l'Association foncière de  BAILLEAU
L'EVEQUE, maître d’ouvrage des travaux.
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ARTICLE 5  : 
Le  Président  du  Conseil  départemental  d’Eure-et-Loir  et  Monsieur  le  Maire  de  la  commune  de
BAILLEAU L'EVEQUE sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté,
qui  sera  affiché  en  mairies  de  BAILLEAU  L'EVEQUE,  LEVES,  FRESNAY  LE  GILMERT,
MAINVILLIERS, AMILLY et POISVILLIERS pendant quinze jours au moins, fera l’objet d’un avis dans
un  journal  diffusé  dans  le  département,  et  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  du
département.
 
Voies et délais de recours :
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux formé auprès du Tribunal administratif
d’Orléans dans un délai de deux mois à compter de sa notification*.
Cependant,  il  est  possible  au  préalable  de  former  un  recours  gracieux  adressé  à  Monsieur  le
Président du Conseil départemental dans le délai de 2 mois à compter de la notification*. En cas de
réponse défavorable ou sans réponse dans le délai de 2 mois à compter  de la demande, le Tribunal
administratif pourra être saisi dans le délai du recours contentieux.
 *ou de son affichage pour les personnes non destinataires d’une notification.

Chartres, le 24/05/2018

LE PRÉSIDENT,

Claude TEROUINARD
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction des partenariats territoriaux

Identifiant projet : 11218
N°AR2405180173

Arrêté

ORDONNANT LE DÉPÔT EN MAIRIE DU PLAN DÉFINITIF

D'AMÉNAGEMENT FONCIER DE BRICONVILLE  AVEC

EXTENSIONS SUR LES COMMUNES DE CLÉVILLIERS ,
BERCHÈRES ST GERMAIN,  FRESNAY LE GILMERT,  ET

MITTAINVILLIERS -VÉRIGNY

AR2405180173  ordonnant  le  dépôt  en  mairie  du  plan  définitif
d'aménagement  foncier  de  briconville  avec
extensions  sur  les  communes  de  clévilliers,
berchères  st  germain,  fresnay  le  gilmert,  et
mittainvilliers-vérigny

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

VU le titre II du livre 1er du Code rural et de la pêche maritime ;
 
VU le Code de l’environnement et notamment ses articles L 214-1 à L 214-6 ;
 
VU la délibération de la commission permanente du Conseil départemental d’Eure-et-Loir du 6
novembre 2015 ordonnant l’aménagement foncier  agricole et  forestier  de BRICONVILLE,  ainsi
que la délibération modificative de la commission permanente du 7 juillet 2017 ;
  
VU les décisions de la commission départementale d’aménagement foncier du 12 mars 2018 ;
 
CONSIDERANT la conformité du projet aux prescriptions au titre de la loi sur l’eau de l’arrêté
départemental ordonnant les opérations et fixant le périmètre en date du 6 novembre 2015 ;
  

ARRETE
  
ARTICLE 1  : 
Le  plan  d’aménagement  foncier  de  BRICONVILLE  avec  extensions  sur  les  communes  de
BERCHERES  ST  GERMAIN,  CLEVILLIERS,  FRESNAY  LE  GILMERT  et  MITTAINVILLIERS-
VERIGNY modifié  conformément  aux  décisions  rendues  le  12  mars  2018 par  la  commission
départementale  d’aménagement  foncier  sur  l’ensemble  des  recours  formés  devant  elle,  est
définitif.
 
ARTICLE 2  : 
Le plan sera déposé en mairie  de BRICONVILLE le 1er juin  2018.  Cette formalité  entraîne le
transfert de propriété.
 
ARTICLE 3 : 
Le  dépôt  de  plan  fera  l’objet  d’un  avis  du  maire  de  BRICONVILLE,  affiché  en  mairie  de
BRICONVILLE, pendant au moins 15 jours.
 
ARTICLE 4  : 
Les  travaux  figurant  au  projet  modifié  par  les  décisions  de  la  commission  départementale
d’aménagement foncier lors de sa réunion du 12 mars 2018 et sur les plans au 1/5000ème sont
autorisés au titre du Code de l’environnement.
Le présent arrêté sera notifié à Monsieur le Président de l'Association foncière de BRICONVILLE,
maître d’ouvrage des travaux.
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ARTICLE 5  : 
Le  Président  du  Conseil  départemental  d’Eure-et-Loir  et  Monsieur  le  Maire  de  la  commune  de
BRICONVILLE sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui
sera affiché en mairies de BRICONVILLE, BERCHERES ST GERMAIN, CLEVILLIERS, FRESNAY LE
GILMERT et MITTAINVILLIERS-VERIGNY pendant quinze jours au moins, fera l’objet d’un avis dans
un  journal  diffusé  dans  le  département,  et  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  du
département.
 
 
Voies et délais de recours :
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux formé auprès du Tribunal administratif
d’Orléans dans un délai de deux mois à compter de sa notification*.
Cependant,  il  est  possible  au  préalable  de  former  un  recours  gracieux  adressé  à  Monsieur  le
Président du Conseil départemental dans le délai de 2 mois à compter de la notification*. En cas de
réponse défavorable ou sans réponse dans le délai de 2 mois à compter  de la demande, le Tribunal
administratif pourra être saisi dans le délai du recours contentieux.
 *ou de son affichage pour les personnes non destinataires d’une notification.

Chartres, le 24/05/2018

LE PRÉSIDENT,

Claude TEROUINARD
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction des finances et de la commande publique

Identifiant projet : 11181
N°AR2405180174

Arrêté

NOMINATION DE MME ÉLODIE LORIN EN QUALITÉ DE

MANDATAIRE  SUPPLÉANT DE LA RÉGIE DE RECETTES DU CDE

AR2405180174  nomination  de  mme  élodie  lorin  en  qualité  de
mandataire suppléant de la régie de recettes du
cde

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Vu l'arrêté n° 1435 C du 21 juillet 1995, rendu exécutoire le 1er août 1995, modifié nommant le
régisseur titulaire et le mandataire suppléant de la régie de recettes ;

Vu la délibération 1 de l'assemblée départementale du 17 octobre 2017 donnant délégation au
Président en vertu de l'article L. 3211.2 du code général des collectivités territoriales ;

Vu l'avis conforme de Mme la Payeuse départementale en date du 18 avril 2018 ; 

ARRETE :

ARTICLE 1 : Mme Elodie LORIN est nommée mandataire suppléant de la régie de recettes du
CDE à compter du 1er mai 2018 avec pour mission d'appliquer exclusivement les dispositions
prévues dans l'acte de création de celle-ci.  Elle  remplacera Mme Pascale CHARRON en cas
d'absence pour maladie, congé ou tout autre empêchement exceptionnel.

ARTICLE 2 : Mme Elodie LORIN, mandataire suppléant, percevra une indemnité de responsabilité
dont  le  montant  sera proportionnel  à la  période durant  laquelle  elle  assurera effectivement  le
fonctionnement de la régie.

ARTICLE  3 :  Le  régisseur  titulaire  et  le  mandataire  suppléant  sont  conformément  à  la
réglementation en vigueur personnellement et pécuniairement responsables de la conservation
des fonds, des valeurs et des pièces comptables reçus ainsi que de l'exactitude des décomptes de
liquidation éventuellement effectués.

ARTICLE 4 : Le régisseur titulaire et le mandataire suppléant ne doivent pas recevoir de sommes
pour des produits autres que ceux énumérés dans l'acte constitutif de la régie, sous peine d'être
constitués  comptable  de  fait  et  de  s'exposer  aux  poursuites  disciplinaires  et  aux  poursuites
pénales prévues par l'article 432.10 du nouveau code pénal.

ARTICLE 5 :  Le  régisseur  titulaire  et  le  mandataire  suppléant  sont  tenus  de  présenter  leurs
registres comptables, leurs fonds et leurs formules de valeurs inactives aux agents de contrôle
qualifiés.

ARTICLE 6 : Le régisseur titulaire et le mandataire suppléant sont tenus d'appliquer, chacun en ce
qui le concerne, les dispositions de l'instruction interministérielle du 21 avril 2006.

ARTICLE 7 :  M.  le  Directeur  général  des  services  et  Mme la  Payeuse départementale  sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.
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Le régisseur titulaire*, Le mandataire suppléant*,

Pascale CHARRON Elodie LORIN 

* faire précéder la signature de la formule « vu pour acceptation »

Chartres, le 24/05/2018

LE PRÉSIDENT,
par délégation

Le Directeur général des services

Jean-Charles MANRIQUE
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction des finances et de la commande publique

Identifiant projet : 11180
N°AR2405180175

Arrêté

NOMINATION DE MME ELODIE LORIN EN QUALITÉ DE

MANDATAIRE  SUPPLÉANT DE LA RÉGIE D'AVANCES DU CDE

AR2405180175  nomination  de  mme  elodie  lorin  en  qualité  de
mandataire suppléant de la régie d'avances du
cde

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Vu l'arrêté n° 1678 C du 21 août 1996, rendu exécutoire le 21 août 1996, modifié instituant une
régie d'avances auprès du centre départemental de l'enfance de Champhol pour le versement de
l'argent de poche des enfants, le paiement de menues dépenses de fonctionnement liées aux
diverses activités culturelles et sportives et nommant le régisseur et les mandataires suppléants ;

Vu la délibération 1 de l'assemblée départementale du 17 octobre 2017 donnant délégation au
Président en vertu de l'article L. 3211.2 du code général des collectivités territoriales ;

Vu l'avis conforme de Mme la Payeuse départementale en date du 18 avril 2018 ; 

ARRETE :

ARTICLE 1 : Mme Elodie LORIN est nommée mandataire suppléant de la régie d'avances du CDE
à compter du 1er mai 2018, avec pour mission d'appliquer exclusivement les dispositions prévues
dans l'acte de création de celle-ci. Elle remplacera Mme Pascale CHARRON en cas d'absence
pour maladie, congé ou tout autre empêchement exceptionnel.

ARTICLE 2 : Mme Elodie LORIN, mandataire suppléant, percevra une indemnité de responsabilité
dont  le  montant  sera proportionnel  à la  période durant  laquelle  elle  assurera effectivement  le
fonctionnement de la régie.

ARTICLE  3 :  Le  régisseur  titulaire  et  le  mandataire  suppléant  sont  conformément  à  la
réglementation en vigueur personnellement et pécuniairement responsables de la conservation
des fonds, des valeurs et des pièces comptables reçus ainsi que de l'exactitude des décomptes de
liquidation éventuellement effectués.

ARTICLE 4 : Le régisseur titulaire et le mandataire suppléant ne doivent pas payer de dépenses
relatives à des charges autres que celles énumérées dans l'acte constitutif de la régie, sous peine
d'être constitués comptable de fait et de s'exposer aux poursuites disciplinaires et aux poursuites
pénales prévues par l'article 432.10 du nouveau code pénal.

ARTICLE 5 :  Le  régisseur  titulaire  et  le  mandataire  suppléant  sont  tenus  de  présenter  leurs
registres comptables, leurs fonds et leurs formules de valeurs inactives aux agents de contrôle
qualifiés.

ARTICLE 6 : Le régisseur titulaire et le mandataire suppléant sont tenus d'appliquer, chacun en ce
qui le concerne, les dispositions de l'instruction interministérielle du 21 avril 2006.

ARTICLE 7 :  M.  le  Directeur  général  des  services  et  Mme la  Payeuse départementale  sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.
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Le régisseur titulaire*, Le mandataire suppléant*,

Pascale CHARRON Elodie LORIN 

* faire précéder la signature de la formule « vu pour acceptation »

Chartres, le 24/05/2018

LE PRÉSIDENT,
par délégation

Le Directeur général des services

Jean-Charles MANRIQUE
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction des partenariats territoriaux

Identifiant projet : 11244
N°AR2405180176

Arrêté

ORDONNANT LE DÉPÔT EN MAIRIE DU PLAN DÉFINITIF

D'AMÉNAGEMENT FONCIER DE FRUNCÉ AVEC EXTENSIONS

SUR LES COMMUNES DE ST GERMAIN LE GAILLARD  ET

CERNAY

AR2405180176  ordonnant  le  dépôt  en  mairie  du  plan  définitif
d'aménagement  foncier  de  fruncé  avec
extensions sur les communes de st germain le
gaillard et cernay

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

VU le titre II du livre 1er du Code rural et de la pêche maritime ;
 
VU le Code de l’environnement et notamment ses articles L 214-1 à L 214-6 ;
 
VU la délibération de la commission permanente du Conseil départemental d’Eure-et-Loir du 6
novembre 2015 ordonnant l’aménagement foncier agricole et forestier de FRUNCE, ainsi que la
délibération modificative de la commission permanente du 7 juillet 2017 ;
  
VU les décisions de la commission départementale d’aménagement foncier du 26 mars 2018 ;
 
CONSIDERANT la conformité du projet aux prescriptions au titre de la loi sur l’eau de l’arrêté
départemental ordonnant les opérations et fixant le périmètre en date du 6 novembre 2015 ;
  

ARRETE
  ARTICLE 1  : 
Le plan d’aménagement foncier de FRUNCE avec extensions sur les communes de ST GERMAIN
LE GAILLARD et CERNAY, modifié conformément aux décisions rendues le 26 mars 2018 par la
commission départementale d’aménagement foncier sur l’ensemble des recours formés devant
elle, est définitif.
 
ARTICLE 2  : 
Le plan sera déposé en mairie de FRUNCE le 1er juin 2018. Cette formalité entraîne le transfert de
propriété.
 
ARTICLE 3 : 
Le dépôt de plan fera l’objet  d’un avis du maire de FRUNCE, affiché en mairie de FRUNCE,
pendant au moins 15 jours.
 
ARTICLE 4  : 
Les  travaux  figurant  au  projet  modifié  par  les  décisions  de  la  commission  départementale
d’aménagement foncier lors de sa réunion du 26 mars 2018 et sur les plans au 1/5000ème sont
autorisés au titre du Code de l’environnement.
Le  présent  arrêté  sera notifié  à  Monsieur  le  Président  de  l'Association foncière de  FRUNCE,
maître d’ouvrage des travaux.
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ARTICLE 5  : 
Le  Président  du  Conseil  départemental  d’Eure-et-Loir  et  Monsieur  le  Maire  de  la  commune  de
FRUNCE sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera
affiché en mairies de FRUNCE,  ST GERMAIN LE GAILLARD et CERNAY pendant quinze jours au
moins, fera l’objet d’un avis dans un journal diffusé dans le département, et sera publié au recueil des
actes administratifs du département.
 
 
Voies et délais de recours :
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux formé auprès du Tribunal administratif
d’Orléans dans un délai de deux mois à compter de sa notification*.
Cependant,  il  est  possible  au  préalable  de  former  un  recours  gracieux  adressé  à  Monsieur  le
Président du Conseil départemental dans le délai de 2 mois à compter de la notification*. En cas de
réponse défavorable ou sans réponse dans le délai de 2 mois à compter  de la demande, le Tribunal
administratif pourra être saisi dans le délai du recours contentieux.
 *ou de son affichage pour les personnes non destinataires d’une notification.

Chartres, le 24/05/2018

LE PRÉSIDENT,

Claude TEROUINARD
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction des partenariats territoriaux

Identifiant projet : 11242
N°AR2405180177

Arrêté

ORDONNANT LE DÉPÔT EN MAIRIE DU PLAN DÉFINITIF

D'AMÉNAGEMENT FONCIER D'ORROUER AVEC EXTENSIONS

SUR LES COMMUNES DE ST GERMAIN LE GAILLARD , CERNAY,
ST LUPERCE ET ST GEORGES SUR EURE

AR2405180177  ordonnant  le  dépôt  en  mairie  du  plan  définitif
d'aménagement  foncier  d'orrouer  avec
extensions sur les communes de st germain le
gaillard,  cernay,  st  luperce  et  st  georges  sur
eure

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

VU le titre II du livre 1er du Code rural et de la pêche maritime ;
 
VU le Code de l’environnement et notamment ses articles L 214-1 à L 214-6 ;
 
VU la délibération de la commission permanente du Conseil départemental d’Eure-et-Loir du 6
novembre 2015 ordonnant l’aménagement foncier agricole et forestier d'ORROUER, ainsi que la
délibération modificative de la commission permanente du 7 juillet 2017 ;
  
VU les décisions de la commission départementale d’aménagement foncier du 26 mars 2018 ;
 
CONSIDERANT la conformité du projet aux prescriptions au titre de la loi sur l’eau de l’arrêté
départemental ordonnant les opérations et fixant le périmètre en date du 6 novembre 2015 ;
  

ARRETE
  
ARTICLE 1  : 
Le  plan  d’aménagement  foncier  d'ORROUER  avec  extensions  sur  les  communes  de  ST
GERMAIN  LE  GAILLARD,  CERNAY,  ST  LUPERCE  et  ST  GEORGES  SUR  EURE,  modifié
conformément  aux  décisions  rendues  le  26  mars  2018  par  la  commission  départementale
d’aménagement foncier sur l’ensemble des recours formés devant elle, est définitif.
 
ARTICLE 2  : 
Le plan sera déposé en mairie d'ORROUER le 1er juin 2018. Cette formalité entraîne le transfert
de propriété.
 
ARTICLE 3 : 
Le dépôt de plan fera l’objet d’un avis du maire d'ORROUER, affiché en mairie d'ORROUER,
pendant au moins 15 jours.
 
ARTICLE 4  : 
Les  travaux  figurant  au  projet  modifié  par  les  décisions  de  la  commission  départementale
d’aménagement foncier lors de sa réunion du 26 mars 2018 et sur les plans au 1/5000ème sont
autorisés au titre du Code de l’environnement.
Le présent  arrêté sera  notifié  à Monsieur  le  Président  de l'Association foncière  d'ORROUER,
maître d’ouvrage des travaux.
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ARTICLE 5  : 
Le  Président  du  Conseil  départemental  d’Eure-et-Loir  et  Monsieur  le  Maire  de  la  commune
d'ORROUER sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera
affiché  en  mairies  d'ORROUER,  ST  GERMAIN  LE  GAILLARD,  CERNAY,  ST  LUPERCE  et  ST
GEORGES SUR EURE pendant quinze jours au moins, fera l’objet d’un avis dans un journal diffusé
dans le département, et sera publié au recueil des actes administratifs du département.
 
 
Voies et délais de recours :
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux formé auprès du Tribunal administratif
d’Orléans dans un délai de deux mois à compter de sa notification*.
Cependant,  il  est  possible  au  préalable  de  former  un  recours  gracieux  adressé  à  Monsieur  le
Président du Conseil départemental dans le délai de 2 mois à compter de la notification*. En cas de
réponse défavorable ou sans réponse dans le délai de 2 mois à compter  de la demande, le Tribunal
administratif pourra être saisi dans le délai du recours contentieux.
 *ou de son affichage pour les personnes non destinataires d’une notification.

Chartres, le 24/05/2018

LE PRÉSIDENT,

Claude TEROUINARD
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction des partenariats territoriaux

Identifiant projet : 11235
N°AR2405180178

Arrêté

ORDONNANT LE DÉPÔT EN MAIRIE DU PLAN DÉFINITIF

D'AMÉNAGEMENT FONCIER D'OLLÉ AVEC EXTENSIONS SUR

LES COMMUNES DE MARCHEVILLE  ET CHAUFFOURS

AR2405180178  ordonnant  le  dépôt  en  mairie  du  plan  définitif
d'aménagement  foncier  d'ollé  avec  extensions
sur les communes de marcheville et chauffours

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

VU le titre II du livre 1er du Code rural et de la pêche maritime ;
 
VU le Code de l’environnement et notamment ses articles L 214-1 à L 214-6 ;
 
VU la délibération de la commission permanente du Conseil départemental d’Eure-et-Loir du 6
novembre  2015  ordonnant  l’aménagement  foncier  agricole  et  forestier  d'OLLE,  ainsi  que  la
délibération modificative de la commission permanente du 7 juillet 2017 ;
  
VU les décisions de la commission départementale d’aménagement foncier du 12 mars 2018 ;
 
CONSIDERANT la conformité du projet aux prescriptions au titre de la loi sur l’eau de l’arrêté
départemental ordonnant les opérations et fixant le périmètre en date du 6 novembre 2015 ;
  

ARRETE
  
ARTICLE 1  : 
Le plan d’aménagement foncier d'OLLE, avec extensions sur les communes de MARCHEVILLE et
CHAUFFOURS, modifié conformément aux décisions rendues le 12 mars 2018 par la commission
départementale  d’aménagement  foncier  sur  l’ensemble  des  recours  formés  devant  elle,  est
définitif.
 
ARTICLE 2  : 
Le plan sera déposé en mairie d'OLLE, le 1er juin 2018. Cette formalité entraîne le transfert de
propriété.
 
ARTICLE 3 : 
Le dépôt de plan fera l’objet d’un avis du maire d'OLLE, affiché en mairie d'OLLE, pendant au
moins 15 jours.
 
ARTICLE 4  : 
Les  travaux  figurant  au  projet  modifié  par  les  décisions  de  la  commission  départementale
d’aménagement foncier lors de sa réunion du 12 mars 2018 et sur les plans au 1/5000ème sont
autorisés au titre du Code de l’environnement.
Le présent arrêté sera notifié à Monsieur le Président de l'Association foncière  d'OLLE, maître
d’ouvrage des travaux.
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ARTICLE 5  : 
Le Président du Conseil départemental d’Eure-et-Loir et Monsieur le Maire de la commune d'OLLE,
sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera affiché en
mairies d'OLLE, MARCHEVILLE et CHAUFFOURS pendant quinze jours au moins, fera l’objet d’un
avis dans un journal diffusé dans le département, et sera publié au recueil des actes administratifs du
département.
 
 
Voies et délais de recours :
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux formé auprès du Tribunal administratif
d’Orléans dans un délai de deux mois à compter de sa notification*.
Cependant,  il  est  possible  au  préalable  de  former  un  recours  gracieux  adressé  à  Monsieur  le
Président du Conseil départemental dans le délai de 2 mois à compter de la notification*. En cas de
réponse défavorable ou sans réponse dans le délai de 2 mois à compter  de la demande, le Tribunal
administratif pourra être saisi dans le délai du recours contentieux.
 *ou de son affichage pour les personnes non destinataires d’une notification.

Chartres, le 24/05/2018

LE PRÉSIDENT,

Claude TEROUINARD
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction des partenariats territoriaux

Identifiant projet : 11231
N°AR2405180179

Arrêté

ORDONNANT LE DÉPÔT EN MAIRIE DU PLAN DÉFINITIF

D'AMÉNAGEMENT FONCIER DE BAILLEAU  LE PIN AVEC

EXTENSIONS SUR LES COMMUNES DE SANDARVILLE ,
BLANDAINVILLE  ET MAGNY

AR2405180179  ordonnant  le  dépôt  en  mairie  du  plan  définitif
d'aménagement foncier de bailleau le pin avec
extensions  sur  les  communes  de  sandarville,
blandainville et magny

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

VU le titre II du livre 1er du Code rural et de la pêche maritime ;
 
VU le Code de l’environnement et notamment ses articles L 214-1 à L 214-6 ;
 
VU la délibération de la commission permanente du Conseil départemental d’Eure-et-Loir du 6
novembre 2015 ordonnant l’aménagement foncier agricole et forestier de BAILLEAU LE PIN, ainsi
que la délibération modificative de la commission permanente du 7 juillet 2017 ;
  
VU les décisions de la commission départementale d’aménagement foncier du 12 mars 2018 ;
 
CONSIDERANT la conformité du projet aux prescriptions au titre de la loi sur l’eau de l’arrêté
départemental ordonnant les opérations et fixant le périmètre en date du 6 novembre 2015 ;
  

ARRETE
  
ARTICLE 1  : 
Le plan d’aménagement foncier  de BAILLEAU LE PIN avec extensions sur les communes de
SANDARVILLE, BLANDAINVILLE et MAGNY, modifié conformément aux décisions rendues le 12 
mars 2018 par la commission départementale d’aménagement foncier sur l’ensemble des recours
formés devant elle, est définitif.
 
ARTICLE 2  : 
Le plan sera déposé en mairie de BAILLEAU LE PIN le 1er juin 2018. Cette formalité entraîne le
transfert de propriété.
 
ARTICLE 3 : 
Le dépôt  de plan fera l’objet  d’un avis  du maire de BAILLEAU LE PIN,  affiché en mairie  de
BAILLEAU LE PIN, pendant au moins 15 jours.
 
ARTICLE 4  : 
Les  travaux  figurant  au  projet  modifié  par  les  décisions  de  la  commission  départementale
d’aménagement foncier lors de sa réunion du 12 mars 2018 et sur les plans au 1/5000ème sont
autorisés au titre du Code de l’environnement.
Le présent arrêté sera notifié à Monsieur le Président de l'Association foncière de BAILLEAU LE
PIN, maître d’ouvrage des travaux.
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ARTICLE 5  : 
Le  Président  du  Conseil  départemental  d’Eure-et-Loir  et  Monsieur  le  Maire  de  la  commune  de
BAILLEAU LE PIN sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui
sera affiché en mairies de BAILLEAU LE PIN, SANDARVILLE, BLANDAINVILLE et MAGNY pendant
quinze jours au moins, fera l’objet d’un avis dans un journal diffusé dans le département, et sera
publié au recueil des actes administratifs du département.
 
 
Voies et délais de recours :
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux formé auprès du Tribunal administratif
d’Orléans dans un délai de deux mois à compter de sa notification*.
Cependant,  il  est  possible  au  préalable  de  former  un  recours  gracieux  adressé  à  Monsieur  le
Président du Conseil départemental dans le délai de 2 mois à compter de la notification*. En cas de
réponse défavorable ou sans réponse dans le délai de 2 mois à compter  de la demande, le Tribunal
administratif pourra être saisi dans le délai du recours contentieux.
 *ou de son affichage pour les personnes non destinataires d’une notification.

Chartres, le 24/05/2018

LE PRÉSIDENT,

Claude TEROUINARD
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction des partenariats territoriaux

Identifiant projet : 11223
N°AR2405180180

Arrêté

ORDONNANT LE DÉPÔT EN MAIRIE DU PLAN DÉFINITIF

D'AMÉNAGEMENT FONCIER DE MÉZIÈRES AU PERCHE AVEC

EXTENSIONS SUR LES COMMUNES DE SAUMERAY ET ST AVIT

LES GUESPIÈRES

AR2405180180  ordonnant  le  dépôt  en  mairie  du  plan  définitif
d'aménagement foncier de mézières au perche
avec  extensions  sur  les  communes  de
saumeray et st avit les guespières

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

VU le titre II du livre 1er du Code rural et de la pêche maritime ;
 
VU le Code de l’environnement et notamment ses articles L 214-1 à L 214-6 ;
 
VU la délibération de la commission permanente du Conseil départemental d’Eure-et-Loir du 6
novembre  2015  ordonnant  l’aménagement  foncier  agricole  et  forestier  de  MEZIERES  AU
PERCHE, ainsi que la délibération modificative de la commission permanente du 7 juillet 2017 ;
  
VU les décisions de la commission départementale d’aménagement foncier du 26 mars 2018 ;
 
CONSIDERANT la conformité du projet aux prescriptions au titre de la loi sur l’eau de l’arrêté
départemental ordonnant les opérations et fixant le périmètre en date du 6 novembre 2015 ;
 

ARRETE
  ARTICLE 1  : 
Le plan d’aménagement foncier de MEZIERES AU PERCHE avec extensions sur les communes
de SAUMERAY et ST AVIT LES GUESPIERES, modifié conformément aux décisions rendues le
26 mars 2018 par  la  commission  départementale  d’aménagement  foncier  sur  l’ensemble  des
recours formés devant elle, est définitif.
 
ARTICLE 2  : 
Le plan sera déposé en mairie de DANGEAU le 1er juin 2018. Cette formalité entraîne le transfert
de propriété.
 
ARTICLE 3 : 
Le dépôt de plan fera l’objet d’un avis du maire de DANGEAU, affiché en mairie de DANGEAU,
pendant au moins 15 jours.
 
ARTICLE 4  : 
Les  travaux  figurant  au  projet  modifié  par  les  décisions  de  la  commission  départementale
d’aménagement foncier lors de sa réunion du 26 mars 2018 et sur les plans au 1/5000ème sont
autorisés au titre du Code de l’environnement.
Le présent arrêté sera notifié à Monsieur le Président de l'Association foncière de MEZIERES AU
PERCHE, maître d’ouvrage des travaux.
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ARTICLE 5  : 
Le  Président  du  Conseil  départemental  d’Eure-et-Loir  et  Monsieur  le  Maire  de  la  commune  de
DANGEAU sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera
affiché en mairies de DANGEAU, SAUMERAY et ST AVIT LES GUESPIERES pendant quinze jours
au moins, fera l’objet d’un avis dans un journal diffusé dans le département, et sera publié au recueil
des actes administratifs du département.
 
 Voies et délais de recours :
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux formé auprès du Tribunal administratif
d’Orléans dans un délai de deux mois à compter de sa notification*.
Cependant,  il  est  possible  au  préalable  de  former  un  recours  gracieux  adressé  à  Monsieur  le
Président du Conseil départemental dans le délai de 2 mois à compter de la notification*. En cas de
réponse défavorable ou sans réponse dans le délai de 2 mois à compter  de la demande, le Tribunal
administratif pourra être saisi dans le délai du recours contentieux.
 *ou de son affichage pour les personnes non destinataires d’une notification.

Chartres, le 24/05/2018

LE PRÉSIDENT,

Claude TEROUINARD
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction des partenariats territoriaux

Identifiant projet : 11227
N°AR2405180181

Arrêté

ORDONNANT LE DÉPÔT EN MAIRIE DU PLAN DÉFINITIF

D'AMÉNAGEMENT FONCIER DE ST AVIT LES GUESPIÈRES AVEC

EXTENSIONS SUR LES COMMUNES DE VIEUVICQ ET

CHARONVILLE

AR2405180181  ordonnant  le  dépôt  en  mairie  du  plan  définitif
d'aménagement foncier de st avit les guespières
avec extensions sur les communes de vieuvicq
et charonville

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

VU le titre II du livre 1er du Code rural et de la pêche maritime ;
 
VU le Code de l’environnement et notamment ses articles L 214-1 à L 214-6 ;
 
VU la délibération de la commission permanente du Conseil départemental d’Eure-et-Loir du 6
novembre  2015  ordonnant  l’aménagement  foncier  agricole  et  forestier  de  ST  AVIT  LES
GUESPIERES,  ainsi que la délibération modificative de la commission permanente du 7 juillet
2017 ;
  
VU les décisions de la commission départementale d’aménagement foncier du 12 mars 2018 ;
 
CONSIDERANT la conformité du projet aux prescriptions au titre de la loi sur l’eau de l’arrêté
départemental ordonnant les opérations et fixant le périmètre en date du 6 novembre 2015 ;
 

ARRETE
  ARTICLE 1  : 
Le  plan  d’aménagement  foncier  de  ST  AVIT  LES  GUESPIERES  avec  extensions  sur  les
communes de VIEUVICQ et CHARONVILLE, modifié conformément aux décisions rendues le 12
mars 2018 par la commission départementale d’aménagement foncier sur l’ensemble des recours
formés devant elle, est définitif.
 
ARTICLE 2  : 
Le plan sera déposé en mairie de ST AVIT LES GUESPIERES le 1er juin 2018. Cette formalité
entraîne le transfert de propriété.
 
ARTICLE 3 : 
Le dépôt de plan fera l’objet d’un avis du maire de ST AVIT LES GUESPIERES, affiché en mairie
de ST AVIT LES GUESPIERES, pendant au moins 15 jours.
 
ARTICLE 4  : 
Les  travaux  figurant  au  projet  modifié  par  les  décisions  de  la  commission  départementale
d’aménagement foncier lors de sa réunion du 12 mars 2018 et sur les plans au 1/5000ème sont
autorisés au titre du Code de l’environnement.
Le présent arrêté sera notifié à Monsieur le Président de l'Association foncière de ST AVIT LES
GUESPIERES, maître d’ouvrage des travaux.
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ARTICLE 5  : 
Le Président du Conseil départemental d’Eure-et-Loir et Monsieur le Maire de la commune de ST
AVIT LES GUESPIERES ont  chargés,  chacun en ce qui  les concerne,  de l’exécution du présent
arrêté,  qui sera affiché en mairies de ST AVIT LES GUESPIERES,  VIEUVICQ et  CHARONVILLE
pendant quinze jours au moins, fera l’objet d’un avis dans un journal diffusé dans le département, et
sera publié au recueil des actes administratifs du département.
 
 
Voies et délais de recours :
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux formé auprès du Tribunal administratif
d’Orléans dans un délai de deux mois à compter de sa notification*.
Cependant,  il  est  possible  au  préalable  de  former  un  recours  gracieux  adressé  à  Monsieur  le
Président du Conseil départemental dans le délai de 2 mois à compter de la notification*. En cas de
réponse défavorable ou sans réponse dans le délai de 2 mois à compter  de la demande, le Tribunal
administratif pourra être saisi dans le délai du recours contentieux.
 *ou de son affichage pour les personnes non destinataires d’une notification.

Chartres, le 24/05/2018

LE PRÉSIDENT,

Claude TEROUINARD

156



DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction des établissements et services médico-sociaux

Identifiant projet : 11329
N°AR2505180182

Arrêté

PRIX DE JOURNÉE DÉPENDANCE 2018
EHPAD AQUARELLE

LA BAZOCHE GOUET

AR2505180182  prix  de  journée  dépendance  2018
ehpad  aquarelle
la bazoche gouet

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Vu le Code de l’action sociale et des familles ;

Vu le Code de la santé publique ;

Vu la loi n°2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l’adaptation de la société au vieillissement ;

Vu le décret n° 2016-1814 du 21 décembre 2016 relatif aux principes généraux de la tarification,
au forfait global de soins, au forfait global dépendance et aux tarifs journaliers des établissements
hébergeant des personnes âgées dépendantes relevant du I et du II de l'article L.313-12 du code
de l'action sociale et des familles ;

Vu le décret n° 2016-1815 du 21 décembre 2016 modifiant les dispositions financières applicables
aux établissements et services sociaux et médico-sociaux mentionnés au I de l'article L.312-1 du
code de l'action sociale et des familles ;

Vu le décret n° 2006-642 du 31 mai 2006 relatif au financement et à la tarification de certains
établissements et services sociaux et médico-sociaux ;

Vu le règlement départemental d’aide sociale adopté par l’assemblée départementale le 16 juin
2003 ;

Vu  la  délibération  n°5-1  du  conseil  général  d’Eure-et-Loir  du  6  novembre  2006  relative  à  la
création d’une commission départementale de tarification ;

Vu le GIR moyen pondéré validé à 728, le  17/09/2014 :

Vu l'arrêté  départemental  n  °AR 1904170078 du  19 avril  2017  fixant  la  valeur  du  point  GIR
départemental à 6,58 €;

Vu la transmission, par l’établissement de l'annexe activité 4 A ;

Vu l’avis de la commission départementale de tarification du 15 mai 2018;

Sur proposition de Monsieur le Directeur général adjoint des solidarités ;

A R R E T E
 Article 1 :
Le montant du financement pour la part des prestations afférentes à la dépendance pour l'année
2018, de l'EHPAD Aquarelle de La Bazoche Gouet est déterminé selon les modalités suivantes :
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Montant des
produits de la

tarification
reconductibles
afférents à la

dépendance fixé
en 2017

revalorisé d'un
taux de 0 %

hébergement
permanent

TTC

(1)

1/6ème de la
fraction de la

différence entre
le montant des
produits de la

tarification et le
forfait global
dépendance

théorique (art.
R314-173)

TTC

+/- (2)

Montant du
financement

avant reprise des
résultats des

exercices
antérieurs pour la

part des
prestations

afférentes à la
dépendance

2018
TTC

(3)  = (1) +-(2)

Reprise des
résultats des

exercices
antérieurs

TTC

(4)

Montant du
financement

après reprise des
résultats des

exercices antérieurs
pour la part des

prestations afférentes
à la dépendance

2018
TTC

(5)  =  (3)+/-(4)

285 715,83 € 6 665,70 € 292 381,53 € 2 987,46 € 289 394,07 €

Article 2   :
Le montant du forfait global dépendance à la charge du Conseil départemental d'Eure-et-Loir est 
déterminé pour l’exercice 2018, selon les modalités suivantes :

Montant du
financement
pour la part

des
prestations

afférentes à la
dépendance

2018
TTC

(5)

Montant
prévisionnel

de la
participation

des résidents
TTC

(6)

Montant
prévisionnel

de la
participation
différentielle

des eulériens
*

TTC

(7)

Montant
prévisionnel de
la participation
des résidents

de moins de 60
ans  
TTC

(8)

Montant des
tarifs

journaliers
afférents à la
dépendance
opposable
aux autres

départements
et aux

personnes
non

bénéficiaires
de l'APA

TTC

(9)

Montant du
forfait global

dépendance (1)
à la charge du
Département
d'Eure-et-Loir

TTC

(10) = (5)-(6)-
(7)-(8)-(9)

289 394,07 €   91 744,94 € 1 088,52 € 0,00 € 131 004,94 € 65 555,67 €

*Le montant prévisionnel de la participation différentielle des euréliens correspond à la participation 
différentielle des personnes bénéficiaires de l'APA ayant des revenus supérieurs à 2,21 le montant de 
la majoration pour tierce personne.

Article 3 :
Le tarif journalier GIR 5 et 6 applicable aux résidents euréliens, bénéficiaires de l’APA de plus de 60 
ans est fixé à :
4,34 € à compter du 1er juin 2018 ;

Article 4   :
Les tarifs journaliers annuels afférents à la dépendance applicables aux résidents de plus de 60 ans 
non bénéficiaires de l’APA et aux résidents de plus de 60 ans bénéficiaires de l’APA auprès des autres
départements sont déterminés comme suit  à compter du 1er juin 2018 :
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Tarif journalier GIR 1 et 2 16,17 €

Tarif journalier GIR 3 et 4 10,27 €

Tarif journalier GIR 5 et 6 4,34 €

Article 5 :
Le montant du forfait global dépendance à la charge du Département d'Eure-et-Loir sera effectué par
acomptes mensuels.

Article 6 :
Le versement de ces acomptes mensuels ainsi déterminés pour l’exercice 2018 sera prolongé en
2019 jusqu’à la fixation par arrêté du nouveau montant de financement de la part des prestations
afférentes à la dépendance pour l’exercice 2019 prenant en compte le taux de revalorisation annuel
fixé par arrêté du Président du Conseil départemental.

Article 7   :
Les recours contentieux contre le  présent  arrêté doivent  parvenir  au secrétariat  du tribunal  inter-
régional de la tarification sanitaire et sociale, Greffe du TITSS, cour administrative d'appel de Nantes,
2 place de l'Edit de Nantes, BP 18529, 44185 NANTES Cedex 04, dans le délai franc d'un mois à
compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les
autres personnes.

Article 8   :
Monsieur le Directeur général des services départementaux, Monsieur le Directeur général adjoint des
solidarités,  Madame  le  Payeur  départemental   et  Madame  le  Directeur  de  l’établissement  sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs du Département.

Chartres, le 25/05/2018

LE PRÉSIDENT,
par délégation

Le Directeur général des services

Jean-Charles MANRIQUE
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction des établissements et services médico-sociaux

Identifiant projet : 11286
N°AR2805180183

Arrêté

PRIX DE JOURNEE DEPENDANCE 2018  
DE L'EHPAD DE BONNEVAL

AR2805180183  prix  de  journee  dependance  2018  
de l'ehpad de bonneval

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Vu le Code général des collectivités territoriales ;

Vu le Code de l’action sociale et des familles ;

Vu le Code de la santé publique ;

Vu la loi n°2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l’adaptation de la société au vieillissement ;

Vu le décret n° 2016-1814 du 21 décembre 2016 relatif aux principes généraux de la tarification,
au forfait global de soins, au forfait global dépendance et aux tarifs journaliers des établissements
hébergeant des personnes âgées dépendantes relevant du I et du II de l'article L.313-12 du code
de l'action sociale et des familles ;

Vu le décret n° 2016-1815 du 21 décembre 2016 modifiant les dispositions financières applicables
aux établissements et services sociaux et médico-sociaux mentionnés au I de l'article L.312-1 du
code de l'action sociale et des familles ;

Vu le décret n° 2006-642 du 31 mai 2006  relatif  au financement et à la tarification de certains
établissements et services sociaux et médico-sociaux ;

Vu  le  règlement  départemental  d’aide  sociale  adopté  par  l’assemblée  départementale
le 16 juin 2003 ;

Vu  la  délibération  n°5-1  du  conseil  général  d’Eure-et-Loir  du  6  novembre  2006  relative  à  la
création d’une commission départementale de tarification ;

Vu le GIR moyen pondéré validé à 779, le 17 décembre 2014;

Vu  l'arrêté  départemental  n°AR  1904170078  du  19  avril  2017  fixant  la  valeur  du  point  GIR
départemental pour l'année 2017 à 6,58 € ;

Vu la transmission, par l’établissement de l'annexe activité 4 A ;

Vu l’avis de la commission départementale de tarification du 15 mai 2018 ;

Sur proposition de Monsieur le Directeur général adjoint des solidarités ;
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A R R E T E
Article 1   :
Le montant  du financement pour la part  des prestations afférentes à la dépendance pour l'année
2018, de l'E.H.P.A.D. de Bonneval est déterminé selon les modalités suivantes :

Montant des
produits de la

tarification
reconductibles
afférents à la

dépendance fixé
en 2017

revalorisé d'un
taux de 0 %

hébergement
permanent

(1)

1/6ème de la
fraction de la

différence entre
le montant des
produits de la

tarification et le
forfait global
dépendance

théorique (art.
R314-173)

+/- (2)

Montant du
financement

avant reprise des
résultats des

exercices
antérieurs pour la

part des
prestations

afférentes à la
dépendance

2018
(3)  = (1) +-(2)

Reprise des
résultats des

exercices
antérieurs

(4)

Montant du
financement

après reprise des
résultats des

exercices antérieurs
pour la part des

prestations afférentes
à la dépendance

2018

(5)  =  (3)+/-(4)

728 619,19 € 3 320,27 € 731 939,46 € 0,00 € 731 939,46 €

Article 2   :
Le montant  du forfait  global dépendance à la  charge du Conseil  départemental d'Eure-et-Loir  est
déterminé pour l’exercice 2018 selon les modalités suivantes :

Montant du
financement
pour la part

des
prestations
afférentes à

la
dépendance

2018

(5)

Montant
prévisionnel

de la
participation
des résidents

(6)

Montant
prévisionnel

de la
participation
différentielle

des eulériens
*

(7)

Montant
prévisionnel

de la
participation

des
résidents de

moins de
60 ans  

(8)

Montant des tarifs
journaliers

afférents à la
dépendance

opposable aux
autres

départements
et aux personnes
non bénéficiaires

de l'A.P.A.
(9)

Montant du
forfait global

dépendance (1)
à la charge du
Département
d'Eure-et-Loir

(10) = (5)-(6)-
(7)-(8)-(9)

731 939,46 € 216 155,22 € 3 096,51 € 29 434,77 € 41 554,86 € 441 698,10 €

*Le montant prévisionnel de la participation différentielle des euréliens correspond à la participation
différentielle des personnes bénéficiaires de l'A.P.A. ayant des revenus supérieurs à 2,21 le montant
de la majoration pour tierce personne.

Article 3 :
Le tarif journalier GIR 5 et 6 applicable aux résidents euréliens, bénéficiaires de l’A.P.A. de plus de 60 
ans est fixé à :

5,18 €  à compter du 1er juin 2018

Article 4   :
Les tarifs journaliers annuels afférents à la dépendance applicables aux résidents de plus de 60 ans
non bénéficiaires de l’A.P.A. et aux résidents de plus de 60 ans bénéficiaires de l’A.P.A. auprès des
autres départements sont déterminés comme suit à compter du 1er juin 2018 :

Tarif journalier GIR 1 et 2 19,30 €

Tarif journalier GIR 3 et 4 12,25 €

Tarif journalier GIR 5 et 6 5,18 €
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Article 5 :
Le montant du forfait global dépendance à la charge du Département d'Eure-et-Loir sera effectué par
acomptes mensuels.

Article 6 :
Le versement de ces acomptes mensuels ainsi déterminés pour l’exercice 2018 sera prolongé en
2019 jusqu’à la fixation par arrêté du nouveau montant de financement de la part des prestations
afférentes à la dépendance pour l’exercice 2019 prenant en compte le taux de revalorisation annuel
fixé par arrêté du Président du Conseil départemental.

Article 7   :
Les recours contentieux contre le  présent  arrêté doivent  parvenir  au secrétariat  du tribunal  inter-
régional de la tarification sanitaire et sociale, Greffe du TITSS, Cour administrative d'appel de Nantes,
2 place de l'Edit de Nantes, BP 18529, 44185 NANTES Cedex 04, dans le délai franc d'un mois à
compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les
autres personnes.

Article 8   :
Monsieur le Directeur général des services départementaux, Monsieur le Directeur général adjoint des
solidarités, Madame le Payeur départemental, Monsieur le Président du Conseil d’administration et
Madame le Directeur de l’établissement sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs du Département.

Chartres, le 28/05/2018

LE PRÉSIDENT,
par délégation

Le Directeur général des services

Jean-Charles MANRIQUE
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction des établissements et services médico-sociaux

Identifiant projet : 11273
N°AR2805180184

Arrêté

PRIX DE JOURNEE DEPENDANCE 2018  
DE L'EHPAD DE LA LOUPE

AR2805180184  prix  de  journee  dependance  2018  
de l'ehpad de la loupe

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Vu le Code général des collectivités territoriales ;

Vu le Code de l’action sociale et des familles ;

Vu le Code de la santé publique ;

Vu la loi n°2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l’adaptation de la société au vieillissement ;

Vu le décret n° 2016-1814 du 21 décembre 2016 relatif aux principes généraux de la tarification,
au forfait global de soins, au forfait global dépendance et aux tarifs journaliers des établissements
hébergeant des personnes âgées dépendantes relevant du I et du II de l'article L.313-12 du code
de l'action sociale et des familles ;

Vu le décret n° 2016-1815 du 21 décembre 2016 modifiant les dispositions financières applicables
aux établissements et services sociaux et médico-sociaux mentionnés au I de l'article L.312-1 du
code de l'action sociale et des familles ;

Vu le décret n° 2006-642 du 31 mai 2006  relatif  au financement et à la tarification de certains
établissements et services sociaux et médico-sociaux ;

Vu le règlement départemental d’aide sociale adopté par l’assemblée départementale le 16 juin
2003 ;

Vu  la  délibération  n°5-1  du  conseil  général  d’Eure-et-Loir  du  6  novembre  2006  relative  à  la
création d’une commission départementale de tarification ;

Vu le GIR moyen pondéré validé à 679, le 20 février 2015;

Vu  l'arrêté  départemental  n°AR  1904170078  du  19  avril  2017  fixant  la  valeur  du  point  GIR
départemental pour l'année 2017 à 6,58 € ;

Vu la transmission, par l’établissement de l'annexe activité 4 A ;

Vu l’avis de la commission départementale de tarification du 15 mai 2018 ;

Sur proposition de Monsieur le Directeur général adjoint des solidarités ;
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A R R E T E
Article 1   :

Le montant  du financement pour la part  des prestations afférentes à la dépendance pour l'année
2018, de l'E.H.P.A.D. de La Loupe est déterminé selon les modalités suivantes :

Montant des
produits de la

tarification
reconductibles
afférents à la

dépendance fixé
en 2017

revalorisé d'un
taux de 0 %

hébergement
permanent

(1)

1/6ème de la
fraction de la

différence entre
le montant des
produits de la

tarification et le
forfait global
dépendance

théorique (art.
R314-173)

+/- (2)

Montant du
financement

avant reprise des
résultats des

exercices
antérieurs pour la

part des
prestations

afférentes à la
dépendance

2018
(3)  = (1) +-(2)

Reprise des
résultats des

exercices
antérieurs

(4)

Montant du
financement

après reprise des
résultats des

exercices antérieurs
pour la part des

prestations afférentes
à la dépendance

2018

(5)  =  (3)+/-(4)

501 594,73 € - 427,92 € 501 166,81 € 0,00 € 501 166,81 €

Article 2   :

Le montant  du forfait  global dépendance à la  charge du Conseil  départemental d'Eure-et-Loir  est
déterminé pour l’exercice 2018 selon les modalités suivantes :

Montant du
financement
pour la part

des
prestations
afférentes à

la
dépendance

2018

(5)

Montant
prévisionnel

de la
participation
des résidents

(6)

Montant
prévisionnel

de la
participation
différentielle

des eulériens
*

(7)

Montant
prévisionnel

de la
participation

des
résidents de

moins de
60 ans  

(8)

Montant des tarifs
journaliers

afférents à la
dépendance

opposable aux
autres

départements
et aux personnes
non bénéficiaires

de l'A.P.A.
(9)

Montant du
forfait global

dépendance (1)
à la charge du
Département
d'Eure-et-Loir

(10) = (5)-(6)-
(7)-(8)-(9)

501 166,81 € 164 727,54 € 2 947,12 € 0,00 € 45 765,12 € 287 727,03 €

*Le montant prévisionnel de la participation différentielle des  euréliens correspond à la participation
différentielle des personnes bénéficiaires de l'A.P.A. ayant des revenus supérieurs à 2,21 le montant
de la majoration pour tierce personne.

Article 3 :

Le tarif journalier GIR 5 et 6 applicable aux résidents euréliens, bénéficiaires de l’A.P.A. de plus de 60 
ans est fixé à :

3,80 €  à compter du 1er juin 2018

Article 4   :

Les tarifs journaliers annuels afférents à la dépendance applicables aux résidents de plus de 60 ans
non bénéficiaires de l’A.P.A. et aux résidents de plus de 60 ans bénéficiaires de l’A.P.A. auprès des
autres départements sont déterminés comme suit à compter du 1er juin 2018 :
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Hébergement permanent     :

Tarif journalier GIR 1 et 2 14,12 €

Tarif journalier GIR 3 et 4 10,50 €

Tarif journalier GIR 5 et 6 3,80 €

Accueil de jour     :

Tarif journalier GIR 1 et 2 7,06 €

Tarif journalier GIR 3 et 4 5,25 €

Tarif journalier GIR 5 et 6 1,90 €

Article 5 :

Le montant du forfait global dépendance à la charge du Département d'Eure-et-Loir sera effectué par
acomptes mensuels.

Article 6 :

Le versement de ces acomptes mensuels ainsi déterminés pour l’exercice 2018 sera prolongé en
2019 jusqu’à la fixation par arrêté du nouveau montant de financement de la part des prestations
afférentes à la dépendance pour l’exercice 2019 prenant en compte le taux de revalorisation annuel
fixé par arrêté du Président du Conseil départemental.

Article 7   :

Les  recours  contentieux  contre  le  présent  arrêté  doivent  parvenir  au  secrétariat  du  tribunal
interrégional de la tarification sanitaire et sociale, Greffe du TITSS, Cour administrative d'appel de
Nantes, 2 place de l'Edit de Nantes, BP 18529, 44185 NANTES Cedex 04, dans le délai franc d'un
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication
pour les autres personnes.

Article 8   :

Monsieur le Directeur général des services départementaux, Monsieur le Directeur général adjoint des
solidarités, Madame le Payeur départemental, Monsieur le Président du Conseil  d'administration et
Monsieur le Directeur de l’établissement sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution
du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs du Département.

Chartres, le 28/05/2018

LE PRÉSIDENT,
par délégation

Le Directeur général des services

Jean-Charles MANRIQUE
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction des établissements et services médico-sociaux

Identifiant projet : 11270
N°AR2805180185

Arrêté

PRIX DE JOURNEE DEPENDANCE 2018
DE L'EHPAD D'ILLIERS-COMBRAY

AR2805180185  prix  de  journee  dependance  2018
de l'ehpad d'illiers-combray

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Vu le Code général des collectivités territoriales ;

Vu le Code de l’action sociale et des familles ;

Vu le Code de la santé publique ;

Vu la loi n°2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l’adaptation de la société au vieillissement ;

Vu le décret n° 2016-1814 du 21 décembre 2016 relatif aux principes généraux de la tarification,
au forfait global de soins, au forfait global dépendance et aux tarifs journaliers des établissements
hébergeant des personnes âgées dépendantes relevant du I et du II de l'article L.313-12 du code
de l'action sociale et des familles ;

Vu le décret n° 2016-1815 du 21 décembre 2016 modifiant les dispositions financières applicables
aux établissements et services sociaux et médico-sociaux mentionnés au I de l'article L.312-1 du
code de l'action sociale et des familles ;

Vu le décret n° 2006-642 du 31 mai 2006  relatif  au financement et à la tarification de certains
établissements et services sociaux et médico-sociaux ;

Vu le règlement départemental d’aide sociale adopté par l’assemblée départementale le 16 juin
2003 ;

Vu  la  délibération  n°5-1  du  conseil  général  d’Eure-et-Loir  du  6  novembre  2006  relative  à  la
création d’une commission départementale de tarification ;

Vu le GIR moyen pondéré validé à 745, le 18 mars 2015;

Vu l'arrêté  départemental  n  °AR 1904170078 du  19 avril  2017  fixant  la  valeur  du  point  GIR
départemental pour l'année 2017 à 6,58 € ;

Vu la transmission, par l’établissement de l'annexe activité 4 A ;

Vu l’avis de la commission départementale de tarification du 15 mai 2018 ;

Sur proposition de Monsieur le Directeur général adjoint des solidarités ;
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A R R E T E
Article 1   :
Le montant  du financement pour la part  des prestations afférentes à la dépendance pour l'année
2018, de l'E.H.P.A.D. d'Illiers-Combray est déterminé selon les modalités suivantes :

Montant des
produits de la

tarification
reconductibles
afférents à la

dépendance fixé
en 2017

revalorisé d'un
taux de 0 %

hébergement
permanent

(1)

1/6ème de la
fraction de la

différence entre
le montant des
produits de la

tarification et le
forfait global
dépendance

théorique (art.
R314-173)

+/- (2)

Montant du
financement

avant reprise des
résultats des

exercices
antérieurs pour

la part des
prestations

afférentes à la
dépendance

2018
(3)  = (1) +-(2)

Reprise des
résultats des

exercices
antérieurs

(4)

Montant du
financement

après reprise des
résultats des

exercices antérieurs
pour la part des

prestations afférentes
à la dépendance

2018

(5)  =  (3)+/-(4)

512 886,38 € 3 078,06 € 515 964,44 € 0,00 € 515 964,44 €

Article 2   :
Le montant  du forfait  global dépendance à la  charge du Conseil  départemental d'Eure-et-Loir  est
déterminé pour l’exercice 2018 selon les modalités suivantes :

Montant du
financement
pour la part

des
prestations
afférentes à

la
dépendance

2018

(5)

Montant
prévisionnel

de la
participation
des résidents

(6)

Montant
prévisionnel

de la
participation
différentielle

des eulériens
*

(7)

Montant
prévisionnel

de la
participation

des
résidents de

moins de
60 ans  

(8)

Montant des tarifs
journaliers

afférents à la
dépendance

opposable aux
autres

départements
et aux personnes
non bénéficiaires

de l'A.P.A.
(9)

Montant du
forfait global

dépendance (1)
à la charge du
Département
d'Eure-et-Loir

(10) = (5)-(6)-
(7)-(8)-(9)

515 964,44 € 164 509,17 € 1 357,00 € 0,00 € 33 994,14 € 316 104,13 €

*Le montant prévisionnel de la participation différentielle des  euréliens correspond à la participation
différentielle des personnes bénéficiaires de l'A.P.A. ayant des revenus supérieurs à 2,21 le montant
de la majoration pour tierce personne.

Article 3 :
Le tarif journalier GIR 5 et 6 applicable aux résidents euréliens, bénéficiaires de l’A.P.A. de plus de 60 
ans est fixé à :

4,84 €  à compter du 1er juin 2018

Article 4   :
Les tarifs journaliers annuels afférents à la dépendance applicables aux résidents de plus de 60 ans
non bénéficiaires de l’A.P.A. et aux résidents de plus de 60 ans bénéficiaires de l’A.P.A. auprès des
autres départements sont déterminés comme suit à compter du 1er juin 2018 :

Tarif journalier GIR 1 et 2 18,03 €

Tarif journalier GIR 3 et 4 11,47 €

Tarif journalier GIR 5 et 6 4,84 €
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Article 5 :
Le montant du forfait global dépendance à la charge du Département d'Eure-et-Loir sera effectué par
acomptes mensuels.

Article 6 :
Le versement de ces acomptes mensuels ainsi déterminés pour l’exercice 2018 sera prolongé en
2019 jusqu’à la fixation par arrêté du nouveau montant de financement de la part des prestations
afférentes à la dépendance pour l’exercice 2019 prenant en compte le taux de revalorisation annuel
fixé par arrêté du Président du Conseil départemental.

Article 7   :
Les recours contentieux contre le  présent  arrêté doivent  parvenir  au secrétariat  du tribunal  inter-
régional de la tarification sanitaire et sociale, Greffe du TITSS, Cour administrative d'appel de Nantes,
2 place de l'Edit de Nantes, BP 18529, 44185 NANTES Cedex 04, dans le délai franc d'un mois à
compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les
autres personnes.

Article 8   :
Monsieur le Directeur général des services départementaux, Monsieur le Directeur général adjoint des
solidarités, Madame le Payeur départemental, Monsieur le Président du Conseil  d'administration et
Madame le Directeur de l’établissement sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs du Département.

Chartres, le 28/05/2018

LE PRÉSIDENT,
par délégation

Le Directeur général des services

Jean-Charles MANRIQUE
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction des établissements et services médico-sociaux

Identifiant projet : 11128
N°AR2905180186

Arrêté

DOTATION GLOBALE  2018 DU SAMSAH  ALVE À CHARTRES

AR2905180186 dotation globale 2018 du samsah alve à chartres

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Vu le code de la santé publique ;

Vu le code de la sécurité sociale ;

Vu le code de l’action sociale et des familles et notamment l’article R 314 et suivants  ;

Vu la loi n° 2002-02 du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale ;

Vu la loi n° 2005-102 du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la participation et
la citoyenneté des personnes handicapées ;

Vu  le  décret  n°  2005-223  du  11  mars  2005  relatif  aux  conditions  d’organisation  et  de
fonctionnement  des  services  d’accompagnement  à  la  vie  sociale  et  des  services
d’accompagnement médico-social pour adultes handicapés ;

Vu l’ordonnance n° 2005-1477 du 1er décembre 2005 portant diverses dispositions relatives aux
établissements et services sociaux et médico-sociaux ;

Vu l’arrêté départemental n° 07/671 C du 28 décembre 2007 autorisant la création d’un service
d’accompagnement médico-social pour adultes handicapés (SAMSAH) à Lucé ;

Vu le règlement départemental d’aide sociale, adopté par l’assemblée départementale dans sa
séance du 16 juin 2003 ;

Vu  la  délibération  de  l’assemblée  départementale  en  date  du  13  décembre  1994  décidant
d’adopter  le  principe  du  financement  par  dotation  globale  des  services  d’accompagnement
médico-social pour adultes handicapés ;

Vu la délibération n° 5-1 du conseil général d’Eure-et-Loir, en date du 6 novembre 2006 relative à
la création d’une commission départementale de tarification ;

Vu  la  délibération  n°1  de  l’Assemblée  départementale  du  14  décembre  2017  fixant  les  taux
directeurs pour les établissements et services sociaux et médico-sociaux ;

Vu les propositions budgétaires relatives au service d’accompagnement médico-social pour adultes
handicapés (SAMSAH) ALVE à Chartres transmises par l’ALVE pour l’exercice budgétaire 2018 ;
Sur proposition de Monsieur le Directeur général adjoint des solidarités ;

ARRETE

ARTICLE 1 :

Les dépenses et recettes prévisionnelles (section hébergement) du service d’accompagnement
médico-social  pour adultes handicapés  ALVE 28 à Chartres, au titre de l’exercice 2018 sont
autorisées comme suit :
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Groupes fonctionnels Montants Total

Dépenses

Groupe I :
Dépenses afférentes à l’exploitation courante 28 000,00 €

324 832,08 €Groupe II  :
Dépenses afférentes au personnel 239 050,98 €

Groupe III :
Dépenses afférentes à la structure 57 781,10 €

Recettes

Groupe I :
Produits de la tarification 291 240,58 €

324 832,08 €

Groupe II :
Autres produits relatifs à l’exploitation 19 120,00 €

Groupe III :
Produits financiers et produits non encaissables 0,00 €

Excédent N-2 14 471,50 €

ARTICLE 2  : 

Pour l’exercice budgétaire 2018, le montant de la dotation globale du service d’accompagnement
médico-social pour adultes handicapés ALVE  à Chartres est fixé à 291 240,58 € et versé comme
suit à compter du 1er juin 2018 :

Type de prestations Montant des prestations 

Versement mensuel de la dotation globale 24 410,14 €

ARTICLE 3  : 

Les  recours  contentieux  contre  le  présent  arrêté  doivent  parvenir  au  secrétariat  du  tribunal
interrégional de la tarification sanitaire et sociale, Greffe du TITSS - Cours administrative – 2, place de
l'Edit de Nantes -BP 18529 - 44185 Nantes Cedex 4, dans le délai franc d'un mois à compter de sa
notification  pour  les  personnes  auxquelles  il  a  été  notifié  ou  de  sa  publication  pour  les  autres
personnes.

ARTICLE 4  : 

Monsieur  le  Directeur  général  des  services  départementaux,  Madame  le  Payeur  départemental,
Monsieur  le  Directeur  général  adjoint  des  solidarités,  Monsieur  le  Directeur  général  de l’ALVE et
Madame la Directrice du SAMSAH ALVE à Chartres sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs du département.

Chartres, le 29/05/2018

LE PRÉSIDENT,
par délégation

Le Directeur général des services

Jean-Charles MANRIQUE
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction des établissements et services médico-sociaux

Identifiant projet : 9882
N°AR2905180187

Arrêté

FERMETURE DE LA SECTION ANNEXE À L'E.S.A.T.  DE

L'ESSOR À LÈVES.
AR2905180187 fermeture de la section annexe à l'e.s.a.t. de l'essor

à Lèves.

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Vu le code de justice administrative et notamment l’article R312-1 ;

Vu le code de la santé publique ;

Vu le code de l’action sociale et des familles et notamment l‘article R314 et suivants ;

Vu la loi n° 2002-02 du 2 janvier 2002 rénovant l‘action sociale et médico-sociale ;

Vu la loi n° 22005-102 du 11 février 2005 pour l‘égalité des droits et des chances, la participation
et la citoyenneté des personnes handicapées ;

Vu le règlement départemental d‘aide sociale, adopté par l‘assemblée départementale dans sa
séance du 16 juin 2003 ;

Vu la délibération du Conseil général en date du 11 mai 1989 acceptant le principe de création de
sections annexes aux centres d‘aide par le travail en Eure-et-Loir ;

Vu la délibération du  Conseil général des 19, 20 et 27 juin 1990 confirmant la décision de mise
en place de quatre sections annexes totalisant 40 places ;

Vu la délibération du Conseil général du 13 juin 2005 modifiant la définition du public accueilli par
les sections annexes aux centres d‘aide par le travail et la procédure budgétaire annuelle des
services concernés ;

Vu l’arrêté départemental n° 3 264 du 22 novembre 1990 autorisant l‘association des Papillons
Blancs d’Eure-et-Loir à ouvrir une section annexe au C.A .T de l’essor à Lèves ;

Vu la notification budgétaire du 15 février  2016 transmise à Monsieur le  Directeur général de
l’ADAPEI 28 mentionnant la fin du dispositif des SAESAT à compter du 1er janvier 2017 ;

Vu la délibération de l’Assemblée départementale n°1.2 du 12 décembre 2016 mettant  fin  au
dispositif des sections annexes aux établissements et services d‘aide sociale par le travail ;

Vu les propositions budgétaires du foyer d‘hébergement le Logis à Champhol  pour l’exercice 2017
intégrant le transfert d’1 ETP de la SAESAT à compter du 1er octobre 2017 ;
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ARRETE
ARTICLE 1

La section annexe de l’ESAT de l’Essor sis zone industrielle, 9 bis rue de la Butte Celtique à Lèves
d‘une capacité de 16 places est supprimée à compter du 1er octobre 2017. 

ARTICLE 2

Les biens  et le personnel (1 ETP) affectés au fonctionnement de la section annexe de l‘Essor sont
transférés au foyer d‘hébergement le logis sis 8/14 rue du clos de la Pisse à Champhol.

L’arrêté du foyer d‘hébergement du logis fera l’objet d‘une modification.

ARTICLE 3

Cette décision  peut  être contestée dans un délai  de deux mois à compter  de la  réception de la
notification par  les personnes auxquelles elle  a été notifiée ou de sa publication pour  les autres
personnes en formulant :
-Soit un recours gracieux auprès du Président du Conseil départemental d’Eure-et-Loir ;

-Soit un recours contentieux à l‘adresse suivante :

Tribunal administratif d’Orléans
28 rue de la Bretonnerie
45057 Orléans Cedex 1

ARTICLE 4

Monsieur le Directeur général des services départementaux, Monsieur le Directeur général adjoint des
solidarités, Monsieur le Président de l’ADAPEI 28 sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs du Département.

Chartres, le 29/05/2018

LE PRÉSIDENT,
par délégation

Le Directeur général des services

Jean-Charles MANRIQUE
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction des établissements et services médico-sociaux

Identifiant projet : 9847
N°AR2905180188

Arrêté

FERMETURE DE LA SECTION ANNEXE À L'E.S.A.T DE LA

BROUAZE À CHÂTEAUDUN.
AR2905180188  fermeture  de  la  section  annexe  à  l'e.s.a.t  de  la

Brouaze à Châteaudun.

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Vu le code de justice administrative et notamment l’ article R312-1 ;

Vu le code de la santé publique ;

Vu le code de l’action sociale et des familles et notamment l‘article R314 et suivants ;

Vu la loi n° 2002-02 du 2 janvier 2002 rénovant l‘action sociale et médico-sociale ;

Vu la loi n° 22005-102 du 11 février 2005 pour l‘égalité des droits et des chances, la participation
et la citoyenneté des personnes handicapées ;

Vu le règlement départemental d‘aide sociale, adopté par l‘assemblée départementale dans sa
séance du 16 juin 2003 ;

Vu la délibération du Conseil général en date du 11 mai 1989 acceptant le principe de création de
sections annexes aux centres d‘aide par le travail en Eure-et-Loir ;

Vu la délibération du  Conseil général du 19, 20 et 27 juin 1990 confirmant la décision de mise  en
place de quatre sections annexes totalisant 40 places ;

Vu la délibération du Conseil général du 13 juin 2005 modifiant la définition du public accueilli par
les sections annexes aux centres d‘aide par le travail et la procédure budgétaire annuelle des
services concernés ;

Vu l’arrêté départemental n° 3265 du 22 novembre 1990 autorisant l‘association des Papillons
Blancs d’Eure-et-Loir à ouvrir une section annexe au C.A .T de la Brouaze à Châteaudun ;

Vu la notification budgétaire du 15 février  2016 transmise à Monsieur le  Directeur général de
l’ADAPEI 28 mentionnant la fin du dispositif des SAESAT à compter du 1er janvier 2017 ;

Vu la  délibération de l’assemblée départementale n°1.2 du 12 décembre 2016 mettant  fin  au
dispositif des sections annexes aux établissements et services d‘aide sociale par le travail ;

Vu les propositions budgétaires du foyer d‘hébergement Anne-Marie SAUVE à Châteaudun pour
l’exercice 2017 intégrant le transfert d’1 ETP de la SAESAT à compter du 1er octobre 2017 ;
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ARRETE
ARTICLE 1

La section annexe de l’ESAT de la Brouaze sis zone industrielle, 1 rue des 13 langues à Châteaudun
d‘une capacité de 8 places est supprimée à compter du 1 er octobre 2017. 

ARTICLE 2

Les biens et le personnel (1 ETP) affectés au fonctionnement de la section annexe de la Brouaze sont
transférés au foyer d‘hébergement de la Résidence Anne-Marie SAUVE sis 7 rue Anatole France à
Châteaudun.

L’arrêté du foyer d‘hébergement de la Résidence Anne-Marie SAUVE fera l‘objet d‘une modification.

ARTICLE 3

Cette décision  peut  être contestée dans un délai  de deux mois à compter  de la  réception de la
notification par  les personnes auxquelles elle  a été notifiée ou de sa publication pour  les autres
personnes en formulant :
-Soit un recours gracieux auprès du Président du Conseil départemental d’Eure-et-Loir ;

-Soit un recours contentieux à l‘adresse suivante :
 
Tribunal  administratif  d’Orléans
28 rue de la Bretonnerie
45057 Orléans cedex 1

ARTICLE 4

Monsieur le Directeur général des services départementaux, Monsieur le Directeur général adjoint des
solidarités, Monsieur le Président de l’ADAPEI 28 sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs du Département.

Chartres, le 29/05/2018

LE PRÉSIDENT,
par délégation

Le Directeur général des services

Jean-Charles MANRIQUE
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction des établissements et services médico-sociaux

Identifiant projet : 10686
N°AR3005180189

Arrêté

FIXANT LE PRIX DE JOURNÉE DE LA MAISON D'ENFANTS À

CARACTÈRE SOCIAL  GÉRÉE PAR LA FONDATION CHEVALLIER -
DEBEAUSSE POUR L'ANNÉE 2018

AR3005180189 fixant le prix de journée de la maison d'enfants à
caractère  social  gérée  par  la  fondation
chevallier-debeausse pour l'année 2018

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Vu le code de l’action sociale et des familles ;

Vu  la  loi  n°  82-213  du  02  mars  1982  relative  aux  droits  et  libertés  des  communes,  des
départements et des régions ;

Vu le décret n° 82-339 du 10 mai 1982 relatif aux pouvoirs des préfets et à l’action des services et
organismes publics de l’Etat dans les départements ;

Vu la loi n° 86-17 du 06 janvier 1986 adaptant la législation sanitaire et sociale aux transferts de
compétence en matière d’aide sociale et de santé ;

Vu la loi n° 2002-2 du 02 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale ;

Vu le décret n° 2004-1136 du 21 octobre 2004, relatif au code de l’action sociale et des familles
(partie réglementaire) 

Vu les arrêtés du 6 juin 2000, l’un fixant le niveau de vote des crédits dans les établissements
publics  sociaux  et  médico-sociaux,  l’autre  fixant  les  comptes  obligatoirement  ouverts  dans  le
budget  et  la  comptabilité  des  établissements  publics  sociaux,  communaux,  intercommunaux,
départementaux et interdépartementaux ;

Vu les arrêtés du 8 août 2002, l’un relatif à la composition des groupes fonctionnels prévus au I de
l’article L. 315-15 du code de l’action sociale et des familles, l’autre modifiant l’arrêté du 6 juin
2000 fixant le niveau de vote des crédits dans les établissements publics sociaux ;

Vu l’arrêté du 22 octobre 2003 fixant les modèles de documents prévus aux articles 9, 12, 16, 18,
19, 47 et 83 du décret n° 2003-1010 du 22 octobre 2003 ;

Vu l'arrêté n°0712160303 portant fusion de la maison d'enfant à caractère social d'Alluyes et de la
maison d'enfants à caractère social de Bonneval en date du 7 décembre 2016 ;

Vu le décret n° 2006-642 du 31 mai 2006 relatif au fonctionnement et à la tarification de certains
établissements sociaux et médico-sociaux ;

Vu  les  documents  budgétaires  transmis  par  la  Fondation  Chevallier  Debeausse  au  titre  de
l’exercice 2018 ;

Vu le rapport de Monsieur le Directeur général adjoint des solidarités ;

Sur proposition de Monsieur le Directeur général adjoint des solidarités ; 
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ARRETE

ARTICLE 1 :
Le montant des dépenses et des recettes autorisées de la maison d’enfants à caractère social gérée 
par la Fondation Chevallier-Debeausse au titre de l’exercice 2018 est fixé comme suit :

DÉPENSES
 Hébergement

MECS
Dispositif
renforcé Total

Groupe  I      Dépenses  afférentes  à
l’exploitation courante

490 365,00 € 18 619,00 € 508 984,00 €

Groupe  II     Dépenses  afférentes  au
personnel 3 303 872,00 € 187 892,00 € 3 491 764,00 €

Groupe  III    Dépenses  afférentes  à  la
structure 742 179,00 € 18 102,00 € 760 281,00 €

TOTAL DES DÉPENSES AUTORISÉES 4 536 416,00 € 224 613,00 € 4 761 029,00 €

Déficit antérieur  4 129,41 € 0 €  4 129,41 €

TOTAL 4 540 545,41 € 224 613,00 € 4 765 158,41 €

RECETTES
 Hébergement

MECS
Dispositif
renforcé Total

Groupe  I      Produits  de  la  tarification  et
assimilés 4 456 780,92 € 218 986,00 € 4 675 766,92 €

Groupe  II     Autres  produits  relatifs  à
l’exploitation 71 373,00 € 5 627,00 € 77 000,00 €

Groupe  III    Produits  financiers  et
exceptionnels

12 391,49 € 0 € 12 391,49 €

TOTAL DES RECETTES AUTORISÉES 4 540 545,41 € 224 613,00 € 4 765 158,41 €

Excédent antérieur 0,00 € 0,00 € 0,00 €

TOTAL 4 540 545,41 € 224 613,00 € 4 765 158,41 €
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ARTICLE 2 :
L’activité prévisionnelle de la maison d’enfants à caractère social gérée par la fondation Chevallier-
debeausse pour l’exercice 2018 s’établit comme suit :

Type de prestations Activité prévisionnelle 

                          Hébergement 14 418

                 accueil éducatif renforcé 730

ARTICLE 3 :
Pour l’exercice 2018, la tarification des prestations est arrêtée à compter du 1er mai 2018 dans les
conditions précisées à l’article R.314-35 du code de l’action sociale et des familles.

ARTICLE 4 :
Les  tarifs  journaliers  de  l’exercice  2018 de  la  maison  d’enfants  à  caractère  social  gérée  par  la
Fondation Chevallier-Debeausse sont fixés à cette date comme suit :

Type de prestations Montant du prix de journée

Prix de journée Hébergement 180,46 €

Prix de journée accueil éducatif renforcé 316,48 €

ARTICLE 5 :
A compter du 1er janvier 2019, le prix de journée applicable à la maison d'enfants à caractère social
gérée par la Fondation Chevallier Debeausse est fixé comme suit :

Type de prestations Montant du prix de journée

Prix de journée Hébergement 182,52 €

Prix de journée accueil éducatif renforcé 299,98 €

ARTICLE 6 :
Les recours  contentieux  contre  le  présent  arrêté  doivent  parvenir  au  secrétariat  du  tribunal  inter
régional de la tarification sanitaire et sociale, Greffe du TITSS, cour administrative d'appel de Nantes,
2 place de l'Edit de Nantes BP 18529 44185 NANTES Cedex 04, dans le délai franc d’un mois à
compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les
autres personnes.
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ARTICLE 7 :
Monsieur le Directeur général des services départementaux, Monsieur le Directeur général adjoint des
solidarités, Madame le Payeur départemental, Monsieur le Président du conseil d’administration et
Monsieur le Directeur de l’établissement, sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l’exécution
du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs du Département.

Chartres, le 30/05/2018

LE PRÉSIDENT,
par délégation

Le Directeur général des services

Jean-Charles MANRIQUE
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction des établissements et services médico-sociaux

Identifiant projet : 11447
N°AR3005180190

Arrêté

PRIX DE JOURNÉE DÉPENDANCE POUR L'ANNÉE 2018 DES

EHPAD D'ANET,  D'AUTHON DU PERCHE,  D'AUNEAU,
D'ORGÈRES ET DE VOVES

AR3005180190 prix de journée dépendance pour l'année 2018 des
ehpad  d'Anet,  d'Authon  du  perche,  d'Auneau,
d'Orgères et de Voves

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Vu le Code de l’action sociale et des familles ;

Vu le Code de la santé publique ;

Vu la loi n°2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l’adaptation de la société au vieillissement ;

Vu le décret n° 2016-1814 du 21 décembre 2016 relatif aux principes généraux de la tarification,
au forfait global de soins, au forfait global dépendance et aux tarifs journaliers des établissements
hébergeant des personnes âgées dépendantes relevant du I et du II de l'article L.313-12 du code
de l'action sociale et des familles ;

Vu le décret n° 2016-1815 du 21 décembre 2016 modifiant les dispositions financières applicables
aux établissements et services sociaux et médico-sociaux mentionnés au I de l'article L.312-1 du
code de l'action sociale et des familles ;

Vu le décret n° 2006-642 du 31 mai 2006 relatif au financement et à la tarification de certains
établissements et services sociaux et médico-sociaux ;

Vu le règlement départemental d’aide sociale adopté par l’assemblée départementale le 16 juin
2003 ;

Vu  la  délibération  n°5-1  du  conseil  général  d’Eure-et-Loir  du  6  novembre  2006  relative  à  la
création d’une commission départementale de tarification ;

Vu l'arrêté  départemental  n  °AR 1904170078 du  19 avril  2017  fixant  la  valeur  du  point  GIR
départemental à 6,58 €;

Vu la transmission, par l’établissement de l'annexe activité 4 A ;

Vu l’avis de la commission départementale de tarification du  9 avril 2018 ;

Sur proposition de Monsieur le Directeur général adjoint des solidarités ;

A R R E T E
 Article 1 :
Le montant du financement pour la part des prestations afférentes à la dépendance pour l'année
2018, des EHPAD d’ANET, d’AUNEAU, d’AUTHON DU PERCHE, d’ORGERES EN BEAUCE et
de VOVES est déterminé selon les modalités suivantes :
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Montant des
produits de la

tarification
reconductibles
afférents à la

dépendance fixé
en 2017

revalorisé d'un
taux de 0 %

hébergement
permanent

(1)

1/6ème de la
fraction de la

différence entre
le montant des
produits de la

tarification et le
forfait global
dépendance

théorique (art.
R314-173)

+/- (2)

Montant du
financement

avant reprise des
résultats des

exercices
antérieurs pour la

part des
prestations

afférentes à la
dépendance

2018

(3)  = (1) +-(2)

Reprise des
résultats des

exercices
antérieurs

(4)

Montant du
financement

après reprise des
résultats des

exercices antérieurs
pour la part des

prestations afférentes
à la dépendance

2018

(5)  =  (3)+/-(4)

 2 209 710,07 € 8 681,00 € 2 218 391,07 € - 279 042,33 € 2 497 433,40 €

Article 2   :
Le montant du forfait global dépendance à la charge du Conseil départemental d'Eure-et-Loir est 
déterminé pour l’exercice 2018 à 1 388 874,87 €  selon les modalités suivantes :

Montant du
financement pour

la part des
prestations

afférentes à la
dépendance

2018

(5)

Montant
prévisionnel de
la participation
des résidents

(6)

Montant
prévisionnel

de la
participation
différentielle

des
eulériens *

(7)

Montant
prévisionnel

de la
participation

des
résidents de
moins de 60

ans  

(8)

Montant des
tarifs

journaliers
afférents à la
dépendance
opposable
aux autres

départements
et aux

personnes
non

bénéficiaires
de l'APA

(9)

Montant du
forfait global

dépendance (1)
à la charge du
Département
d'Eure-et-Loir

(10) = (5)-(6)-
(7)-(8)-(9)

 2 497 433,40 €    766 970,68 €  24 706,68 €  13 166,34 €  303 714,83 €  1 388 874,87 €

*Le montant prévisionnel de la participation différentielle des eulériens correspond à la participation 
différentielle des personnes bénéficiaires de l'APA ayant des revenus supérieurs à 2,21 le montant de 
la majoration pour tierce personne.

Article 3 :
Le tarif journalier GIR 5 et 6 applicable aux résidents eulériens, bénéficiaires de l’APA de plus de 60 
ans est fixé à :
5,69 € à compter du 1er juin 2018  ;
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Article 4   :
Les tarifs journaliers annuels afférents à la dépendance applicables aux résidents de plus de 60 ans 
non bénéficiaires de l’APA et aux résidents de plus de 60 ans bénéficiaires de l’APA auprès des autres
départements sont déterminés comme suit  à compter du 1er juin 2018  :

Tarif journalier GIR 1 et 2   21,09 €

Tarif journalier GIR 3 et 4  13,38 €

Tarif journalier GIR 5 et 6   5,69 €

 Article 5 :
Le montant du forfait global dépendance à la charge du Département d'Eure-et-Loir sera effectué par
acomptes mensuels.

Article 6 :
Le versement de ces acomptes mensuels ainsi déterminés pour l’exercice 2018 sera prolongé en
2019 jusqu’à la fixation par arrêté du nouveau montant de financement de la part des prestations
afférentes à la dépendance pour l’exercice 2019 prenant en compte le taux de revalorisation annuel
fixé par arrêté du Président du Conseil départemental.

Article 7   :
Les recours contentieux contre le  présent  arrêté doivent  parvenir  au secrétariat  du tribunal  inter-
régional de la tarification sanitaire et sociale, Greffe du TITSS, cour administrative d'appel de Nantes,
2 place de l'Edit de Nantes, BP 18529, 44185 NANTES Cedex 04, dans le délai franc d'un mois à
compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les
autres personnes.

Article 8   :
Monsieur le Directeur général des services départementaux, Monsieur le Directeur général adjoint des
solidarités, Madame le Payeur départemental, Madame le Président du Conseil d’administration de la
Fondation Texier Gallas, sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté
qui sera publié au recueil des actes administratifs du Département.

Chartres, le 30/05/2018

LE PRÉSIDENT,
par délégation,

Le Directeur général des services

Jean-Charles MANRIQUE
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction des établissements et services médico-sociaux

Identifiant projet : 11212
N°AR3105180191

Arrêté

PRIX DE JOURNEE HEBERGEMENT 2018  POUR L'EHPAD

"MADELEINE QUEMIN" A MAINTENON

AR3105180191  prix  de  journee  hebergement  2018  pour  l'ehpad
"madeleine quemin" a maintenon

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le code de l’action sociale et des familles et notamment l’article R-314 et suivants ;

Vu le code de la santé publique ;

Vu le code de la sécurité sociale ;

Vu l’ordonnance n°2005-1477 du 1er décembre 2005 portant diverses dispositions relatives aux
établissements et services médico-sociaux ;

Vu le décret n° 2001-388 du 4 mai 2001 modifiant le décret n° 99-316 ;

Vu la loi 2002-02 du 02 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale ;

Vu  le  décret  n°  2003-278  du  28  mars  2003  relatif  aux  conditions  d’attribution  de  l’allocation
personnalisée d’autonomie ;

Vu le décret n° 2003-1057 du 5 novembre 2003 relatif à l’allocation personnalisée d’autonomie et
modifiant les décrets n° 2001-1084, n° 2001-1085 du 20 novembre 2001 et n° 2003-278 du 28
mars 2003 ;

Vu le décret n° 2004-1136 du 21 octobre 2004 relatif au code de l’action sociale et des familles
(partie réglementaire) ;

Vu  l’arrêté  du  26  avril  1999  relatif  aux  modalités  d’organisation  et  de  fonctionnement  de  la
commission départementale mentionnée à l’article 12 du décret n° 99-316 du 26 avril 1999 ;

Vu  le  règlement  départemental  d’aide  sociale  adopté  par  l’Assemblée  départementale  le
16 juin 2003 ;

Vu la délibération n° 5-1 du Conseil général d’Eure et Loir en date du 6 novembre 2006 relative à
une création d’une commission départementale de tarification ;

Vu  la  convention  tripartite  pluriannuelle  de  l’établissement  en  date  du  1er mai  2004  et  son
renouvellement en 2012 ;

Vu les propositions budgétaires transmises par l’établissement pour l’exercice budgétaire 2018 ;

Sur proposition de Monsieur le Directeur général adjoint des solidarités ;
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ARRETE

ARTICLE 1  :

Le montant des dépenses et des recettes autorisé de la maison de retraite Madeleine Quemin de
Maintenon au titre de l’exercice 2018 est fixé comme suit :

DÉPENSES Section Hébergement

Groupe I     Dépenses afférentes à l’exploitation courante 351 349,69 €

Groupe II    Dépenses afférentes au personnel 863 809,32 €

Groupe III   Dépenses afférentes à la structure 385 114,31 €

TOTAL DES DÉPENSES AUTORISÉES 1 600 273,32 €

Déficit antérieur

TOTAL 1 600 273,32 €

RECETTES Section Hébergement

Groupe I     Produits de la tarification et assimilés 1 575 302,96 €

Groupe II    Autres produits relatifs à l’exploitation 3 300,00 €

Groupe III   Produits financiers et exceptionnels 0,00 €

TOTAL DES RECETTES AUTORISÉES 1 578 602,96 €

Excédent antérieur 21 670,36 €

TOTAL 1 600 273,32 €

ARTICLE 2  :

Pour l’exercice  2018, la tarification des prestations est arrêtée à compter du  1er juin 2018  dans les
conditions précisées à l’article R.314-35 du code de l’action sociale et des familles.
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ARTICLE 3  :

Les tarifs journaliers de l’exercice 2018 de la maison de retraite Madeleine Quemin de Maintenon sont
fixés à cette date comme suit :

HÉBERGEMENT

Type de prestations Montant du prix de journée

Tarif journalier moyen hébergement 53,65 €

Tarif des résidents de moins de 60 ans 70,32 € (héb. 53,65 € + 16,67 €)
article 314-188 du CASF

ARTICLE 4  :

Les  recours  contentieux  contre  le  présent  arrêté  doivent  parvenir  au  secrétariat  du  tribunal
interrégional de la tarification sanitaire et sociale, Greffe du TITSS, cour administrative d'appel de
Nantes, 2 places de l’Édit de Nantes, BP 18529, 44185 Nantes Cedex 4, dans le délai franc d’un mois
à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les
autres personnes.

ARTICLE 5  :

Monsieur le Directeur général des services départementaux, Monsieur le Directeur général adjoint des
solidarités, Madame le Payeur départemental, Monsieur le Président du conseil d’administration et
Madame le Directeur de l’établissement, sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs du Département.

Chartres, le 31/05/2018

LE PRÉSIDENT,
par délégation

Le Directeur général des services

Jean-Charles MANRIQUE
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction des établissements et services médico-sociaux

Identifiant projet : 11506
N°AR3105180192

Arrêté

PRIX DE JOURNÉE 2018  HÉBERGEMENT DE L'EHPAD DE

CHÂTEAUNEUF-EN-THYMERAIS

AR3105180192 prix  de journée 2018 hébergement de l'ehpad de
Châteauneuf-en-Thymerais

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le code de l’action sociale et des familles et notamment l’article R-314 et suivants ;

Vu le code de la santé publique ;

Vu le code de la sécurité sociale ;

Vu l’ordonnance n°2005-1477 du 1er décembre 2005 portant diverses dispositions relatives aux
établissements et services médico-sociaux ;

Vu la loi 2002-02 du 02 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale ;

Vu la loi n°2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l'adaptation de la société au vieillissement ;

Vu  le  décret  n°2016-1868  du  30  décembre  2015  relatif  à  la  liste  des  prestations  minimales
d'hébergement  délivrées  par  les  établissements  d'hébergement  pour  personnes  âgées
dépendantes ;

Vu le décret n°2016-1814 du 21 décembre 2016 relatif aux principes généraux de la tarification, au
forfait global de soins, au forfait global dépendance et aux tarifs journaliers des établissements
hébergeant des personnes âgées dépendants relevant du  I et du II de l'article L 313-12 du Code
de l'action sociale et des familles ; 

Vu le décret n°2016-1815 du 21 décembre 2016 modifiant les dispositions financières applicables
aux établissements et services et médico-sociaux mentionnés au  I de l'article L 313-1 du Code de
l'action sociale et des familles ; 

Vu  le  règlement  départemental  d’aide  sociale  adopté  par  l’Assemblée  départementale  le
16 juin 2003 ;

Vu  la  délibération  n°5–1  du  conseil  général  d'Eure-et-Loir  du  6  novembre  2006 relative  à  la
création d'une commission départementale de tarification ;

Vu la délibération n° 1-4 du Conseil Départemental d’Eure-et-Loir en date du 14 décembre 2017
relative  aux  taux  directeurs  des  établissements  et  services  sociaux  et  médico-sociaux  pour
l’exercice budgétaire 2018 ;

Vu la convention tripartite pluriannuelle de l’établissement en date du 22 décembre 2014 ;

Vu les propositions budgétaires transmises par l’établissement pour l’exercice budgétaire 2018 ;

Sur proposition de Monsieur le Directeur général adjoint des solidarités ;
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ARRETE

ARTICLE 1 :

Le montant des dépenses et des recettes autorisées de la maison de retraite de  Châteauneuf-en-
Thymerais au titre de l'exercice 2018 est fixé comme suit :

DÉPENSES Section Hébergement

Groupe I     Dépenses afférentes à l’exploitation courante 435 491,23 €

Groupe II    Dépenses afférentes au personnel 1 136 083,60 €

Groupe III   Dépenses afférentes à la structure 611 201,64 €

TOTAL DES DÉPENSES AUTORISÉES 2 182 776,47 €

Déficit antérieur 0,00 €

TOTAL 2 182 776,47 €

RECETTES Section Hébergement

Groupe I     Produits de la tarification et assimilés 2 036 493,40 €

Groupe II    Autres produits relatifs à l’exploitation 34 556,10 €

Groupe III   Produits financiers et exceptionnels 65 626,97 €

TOTAL DES RECETTES AUTORISÉES 2 136 676,47 €

Excédent antérieur 46 100,00 €

TOTAL 2 182 776,47 €

ARTICLE 2     :

Pour l’exercice  2018, la tarification des prestations est arrêtée à compter du  1er juin 2018  dans les
conditions précisées à l’article R.314-35 du code de l’action sociale et des familles.

ARTICLE 3  :

Les tarifs journaliers de l’exercice 2018 de la maison de retraite de Châteauneuf-en-Thymerais sont
fixés à cette date comme suit :

HÉBERGEMENT

Type de prestations Montant du prix de journée

Tarif journalier moyen hébergement 58,05 €

Tarifs modulés : Chambre à 2 lits
     Chambre à 1 lit 

56,76 €
58,99 €

Tarif des résidents de moins de 60 ans
75,21 €

soit 58,05 € de prix moyen hébergement  
+ 17.16 € de la tarification de la part dépendance

des moins de 60 ans
(art 314-188 du C.A.S.F.) au 01/01

ARTICLE 4     :
Les  recours  contentieux  contre  le  présent  arrêté  doivent  parvenir  au  secrétariat  du  tribunal
interrégional de la tarification sanitaire et sociale, Greffe du TITSS, cour administrative d'appel de
Nantes, 2 place de l’Édit de Nantes, BP 18529, 44185 Nantes Cedex 4, dans le délai franc d’un mois
à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les
autres personnes.
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ARTICLE 5  :
Monsieur le Directeur général des services départementaux, Monsieur le Directeur général adjoint des
solidarités,  Madame le Payeur départemental, Monsieur le Président du conseil d’administration et
Madame le Directeur de l’établissement, sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs du Département. 

Chartres, le 31/05/2018

LE PRÉSIDENT,
par délégation

Le Directeur général des services

Jean-Charles MANRIQUE
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction des routes

Identifiant projet : 11250
N°ARNT1505180027

Arrêté

MISE EN SERVICE DU NOUVEAU TRONÇON DE LA RD 114/9
(EX CHEMIN RURAL DU BOIS BERLIN)  DU PR 0+000 AU

PR 0+420 À BERCHERES-LES-PIERRES
ARNT1505180027 mise  en service  du  nouveau  tronçon  de  la  rd

114/9 (ex chemin rural  du  Bois  Berlin)  du PR
0+000  au  PR  0+420  à  BERCHERES-LES-
PIERRES

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

VU le Code de la route,
 
VU le Code de la voirie routière,
 
VU le Code général des collectivités territoriales,
 
VU les lois de décentralisation : la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des
communes, des départements et des régions, la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux
libertés et responsabilités locales,
 
VU l’arrêté du 24 novembre 1967, modifié, relatif à la signalisation des routes et autoroutes et les
instructions interministérielles, modifiées, qui en découlent,
 
VU  le  règlement  départemental  de  voirie  d’Eure-et-Loir,  adopté  par  délibération  du  Conseil
départemental d’Eure-et-Loir en date du 23 juin 2014,
 
VU  l’arrêté  n°  AR2010170250  du  20  octobre  2017  du  Président  du  Conseil  départemental
d’Eure-et-Loir  portant  délégation  de  signature  à  M.  Jean-Marc  JUILLARD,  Directeur  général
adjoint des investissements,
 
Considérant  que  le  nouveau  tronçon  (ex  chemin  rural  du  Bois  Berlin),  section  de  la  route
départementale 114/9, du PR 0 + 000 au PR 0 + 420, nécessite sa mise en service, située en
agglomération sur le territoire de la commune de BERCHERES-LES-PIERRES,
 
Sur proposition de Monsieur le Directeur général des services du Département,
  

ARRÊTĖ
 
ARTICLE 1 :  
 
A compter  de la  date à  laquelle  le  présent  arrêté devient  exécutoire,  le  nouveau tronçon (ex
chemin rural du Bois Berlin) est mis en service de la rue de la Gare du PR 0 + 000 jusqu’à la rue
de Chartres au PR 0 + 420. Il est dénommé RD 114/9.
 
Cette section de voie,  d’une longueur de 420 m, ainsi que le tronçon restant de la RD 114/9
du PR 0 + 420 au PR 0 + 530, sont classés en catégorie territoriale C3, figurant sur le plan ci-
annexé.
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ARTICLE 2  :
 
L’ancienne RD 114/9 rue de Chartres, du PR 0 + 116 au PR 2 + 224, est renommée RD 7114/9,
classée en catégorie territoriale C4, d’une longueur de 2 108 m, en vue de son classement dans la
voirie communale.
 
ARTICLE 3  : 
 
Sont  chargés chacun en ce qui le concerne,  de l’application du présent arrêté qui sera publié au
recueil des actes administratifs du Conseil départemental.
 
M. le Directeur général des services départementaux d’Eure-et-Loir,
M. le Colonel, commandant le groupement de Gendarmerie, rue du Maréchal Leclerc, 28110 LUCE.
 
 
 
Une copie est transmise pour information et à toutes fins utiles à : 
 
Direction de l’Assemblée et des Affaires juridiques, service de l’Assemblée,
M.   le Directeur des Routes,
M.   le Chef de la subdivision du Pays chartrain, 
M.  le Chef du service de l’exploitation routière,
M.  le Directeur de l’innovation et de la transition numérique,
M.  le Maire de BERCHERES-LES-PIERRES,
M.  le Colonel, commandant le C.O.D.I.S, 7 rue Vincent Chevard, 28000 CHARTRES.
 
 

Chartres, le 15/05/2018

LE PRÉSIDENT,
par délégation,

le Directeur général adjoint

Jean-Marc JUILLARD
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction des routes

Identifiant projet : 11409
N°ARNT3005180028

Arrêté

MISE EN PLACE D'UN STOP SUR LE CHEMIN DU SOLEIL D'OR

(VC) À L'INTERSECTION AVEC LA RD 103 À MONTLANDON

ARNT3005180028 mise en place d'un stop sur le chemin du soleil
d'or  (vc)  à  l'intersection  avec  la  rd  103  à
montlandon

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

LE MAIRE DE MONTLANDON

VU le  Code général des Collectivités Territoriales, notamment les articles L2213-1,  L2213-2 et
L3221-4,
VU le Code de la route, notamment les articles R110-1, R110-2, R411-8 et R.411-25,
VU l'arrêté du 24 novembre 1967, modifié, relatif à la signalisation des routes et autoroutes et les
instructions  ministérielles  modifiées  qui  en  découlent  (livre  I  -4ème  partie-  signalisation  de
prescription, livre I -huitième partie- signalisation temporaire),
VU l’arrêté n° AR2010170250 en date du 20 octobre 2017 du Président du Conseil départemental
d’Eure-et-Loir  portant  délégation  de  signature  à  M.  Jean-Marc  JUILLARD,  Directeur  général
adjoint des investissements,

Considérant  que la  visibilité est  réduite au carrefour de la  route départementale n°  103 et  du
Chemin du Soleil d’Or (voie communale), sur le territoire de la commune de MONTLANDON, il y a
lieu de modifier le régime de priorité de cette intersection,

Sur proposition de Monsieur le Directeur général des services du Département,
Sur proposition de Monsieur le Maire de MONTLANDON,

ARRETENT

ARTICLE 1  :  Sur le territoire de la commune de MONTLANDON, les usagers circulant  sur le
Chemin du Soleil d’Or (voie communale), en direction de MONTIREAU, devront marquer un temps
d'arrêt avant de s'engager sur la route départementale n° 103 et céder la priorité aux véhicules
circulant sur celle-ci.

ARTICLE 2  : Cette prescription sera matérialisée par une signalisation de type réglementaire qui
sera mise en place par la Direction des routes - subdivision départementale du Perche.

ARTICLE 3  :  Tout  arrêté  pris  antérieurement  pour  réglementer  le  régime de  priorité  de  cette
intersection est abrogé.
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ARTICLE 4  : sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs du Conseil départemental

M. le Directeur général des Services départementaux d’Eure-et-Loir,
M. le Maire de MONTLANDON,
M. le Colonel, commandant le groupement de Gendarmerie, rue du Maréchal Leclerc,
28110 LUCE.

Une copie est transmise pour information et à toutes fins utiles à :
Mme la Préfète d'Eure-et-Loir,
Direction de l'Assemblée et des Affaires juridiques, Service de l'Assemblée,
M. le Directeur des routes, Subdivision départementale du Perche,
M. le Colonel, commandant le C.O.D.I.S., 7 rue Vincent Chevard, 28000 CHARTRES,
M. le Directeur des Transports d’Eure-et-Loir, 9 rue Jean Rostand, ZA le Vallier,
28300 MAINVILLIERS.

Fait à MONTLANDON, le
Le Maire

Chartres, le 30/05/2018

LE PRÉSIDENT,
Par délégation,

Le Directeur général adjoint des investissements

Jean-Marc JUILLARD
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction des routes

Identifiant projet : 11408
N°ARNT3005180029

Arrêté

MISE EN PLACE D'UN CÉDEZ LE PASSAGE SUR LA RD 109-1
À L'INTERSECTION AVEC LA RD 109  À BAZOCHES LES

HAUTES

ARNT3005180029 mise en place d'un cédez le passage sur la rd
109-1 à l'intersection avec la rd 109 à bazoches
les hautes

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment l’article L.3221-4,

VU le Code de la Route, notamment les articles R110-2 et R.411-25,

VU l’arrêté du 24 novembre 1967, modifié, relatif à la signalisation des routes et autoroutes et les
instructions  ministérielles  modifiées  qui  en  découlent  (livre  I  -  4ème partie  -  signalisation  de
prescription),

VU l’instruction interministérielle sur la signalisation routière, approuvée par l’arrêté interministériel
du 6 novembre 1992 modifié,

VU l’arrêté n°AR2010170250 en date du 20 octobre 2017 du Président du Conseil départemental
d’Eure-et-Loir  portant  délégation  de  signature  à  M.  Jean-Marc  JUILLARD,  Directeur  général
adjoint des investissements,

Considérant que pour des raisons d'amélioration de la sécurité routière, il y a lieu de modifier le
régime de priorité au carrefour formé par l’intersection de la route départementale n° 109 avec la
route départementale n° 109-1, sur le territoire de la commune de BAZOCHES-LES-HAUTES,

Sur proposition de Monsieur le Directeur général des services du Département,

ARRETE

ARTICLE 1  : Sur le territoire de la commune de BAZOCHES-LES-HAUTES, les usagers circulant
sur la route départementale n° 109-1, en provenance du lieudit «la Boissière» , devront céder le
passage aux usagers circulant sur la route départementale n° 109.

ARTICLE 2  : Cette prescription sera matérialisée par une signalisation de type réglementaire qui
sera mise en place par la Direction des routes - subdivision départementale de la Beauce.

ARTICLE 3  :  Tout  arrêté  pris  antérieurement  pour  réglementer  le  régime de  priorité  de  cette
intersection est abrogé.

ARTICLE 4  :  sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté qui
sera publié au recueil des actes administratifs du Conseil départemental

M. le Directeur Général des Services Départementaux d’Eure-et-Loir,
M. le Colonel, commandant le groupement de Gendarmerie, rue du Maréchal Leclerc,
28110 LUCE.
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Une copie est transmise pour information et à toutes fins utiles à :

Mme la Préfète d’Eure-et-Loir,
M. le Maire de BAZOCHES-LES-HAUTES,
Direction de l’Assemblée et des Affaires juridiques, Service de l’Assemblée,
M. le Directeur des Routes, Subdivision départementale de la Beauce,
M. le Colonel, commandant le C.O.D.I.S., 7 rue Vincent Chevard, 28000 CHARTRES,
M. le Directeur des Transports d’Eure-et-Loir, 9 rue Jean Rostand, ZA le Vallier,
28300 MAINVILLIERS.

Chartres, le 30/05/2018

LE PRÉSIDENT,
Par délégation,

Le Directeur général adjoint des investissements

Jean-Marc JUILLARD
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction des routes

Identifiant projet : 11406
N°ARNT3005180030

Arrêté

MISE EN PLACE D'UN STOP SUR LA RD 348/6  À
L'INTERSECTION AVEC LA RD 348/7 À FONTAINE-SIMON

ARNT3005180030  mise  en  place  d'un  stop  sur  la  rd  348/6  à
l'intersection avec la rd 348/7 à fontaine-simon

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment l’article L.3221-4,

VU le Code de la Route, notamment les articles R110-2 et R.411-25,

VU l’arrêté du 24 novembre 1967, modifié, relatif à la signalisation des routes et autoroutes et les
instructions  ministérielles  modifiées  qui  en  découlent  (livre  I  -  4ème partie  -  signalisation  de
prescription),

VU l’instruction interministérielle sur la signalisation routière, approuvée par l’arrêté interministériel
du 6 novembre 1992 modifié,

VU l’arrêté n°AR2010170250 en date du 20 octobre 2017 du Président du Conseil départemental
d’Eure-et-Loir  portant  délégation  de  signature  à  M.  Jean-Marc  JUILLARD,  Directeur  général
adjoint des investissements,

Considérant que pour des raisons d'amélioration de la sécurité routière, il y a lieu de modifier le
régime de priorité au carrefour formé par l’intersection de la route départementale n° 348/7 avec la
route départementale n° 348/6, sur le territoire de la commune de FONTAINE-SIMON,

Sur proposition de Monsieur le Directeur général des services du Département,

ARRETE

ARTICLE 1  : Sur le territoire de la commune de FONTAINE-SIMON, les usagers circulant sur la
route  départementale  n°  348/6  (en  provenance  de  BELHOMERT-GUEHOUVILLE)  devront
marquer un temps d'arrêt avant de s'engager sur la route départementale n° 348/7 et céder la
priorité aux véhicules circulant sur celle-ci.

ARTICLE 2  : Cette prescription sera matérialisée par une signalisation de type réglementaire qui
sera mise en place par la Direction des routes - subdivision départementale du Perche.

ARTICLE 3  :  Tout  arrêté  pris  antérieurement  pour  réglementer  le  régime de  priorité  de  cette
intersection est abrogé.

ARTICLE 4  : sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté qui
sera publié au recueil des actes administratifs du Conseil départemental

M. le Directeur Général des Services Départementaux d’Eure-et-Loir,
M. le Colonel, commandant le groupement de Gendarmerie, rue du Maréchal Leclerc,
28110 LUCE.
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Une copie est transmise pour information et à toutes fins utiles à :

Mme la Préfète d'Eure-et-Loir,
M. le Maire de FONTAINE-SIMON,
Direction de l’Assemblée et des Affaires juridiques, Service de l’Assemblée,
M. le Directeur des Routes, Subdivision départementale du Perche,
M. le Colonel, commandant le C.O.D.I.S., 7 rue Vincent Chevard, 28000 CHARTRES,
M. le Directeur des Transports d’Eure-et-Loir, 9 rue Jean Rostand, ZA le Vallier,
28300 MAINVILLIERS.

Chartres, le 30/05/2018

LE PRÉSIDENT,
Par délégation,

Le Directeur général adjoint des investissements

Jean-Marc JUILLARD
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction des routes

Identifiant projet : 11402
N°ARNT3005180031

Arrêté

LIMITANT LA VITESSE À 70  KM/H SUR LA RD 927  DU PR

3+027 AU PR 4+138 À TOURY

ARNT3005180031 limitant la vitesse à 70 km/h sur la rd 927 du pr
3+027 au pr 4+138 à toury

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment l'article L3221-4,

VU le Code de la Route, notamment les articles R110-2 et R411-25,

VU l’arrêté du 24 novembre 1967, modifié, relatif à la signalisation des routes et autoroutes et les
instructions  ministérielles  modifiées  qui  en  découlent  (livre  I  -  4ème partie  -  signalisation  de
prescription),

VU l’instruction interministérielle sur la signalisation routière, approuvée par l’arrêté interministériel
du 6 novembre 1992 modifié,

VU l’arrêté n°AR2010170250 en date du 20 octobre 2017 du Président du Conseil départemental
d’Eure-et-Loir  portant  délégation  de  signature  à  M.  Jean-Marc  JUILLARD,  Directeur  général
adjoint des investissements,

Considérant que pour des raisons d'amélioration de la sécurité routière, il  y a lieu de limiter la
vitesse à 70 km/h sur la route départementale n° 927, sur le territoire de la commune de TOURY,

Sur proposition de Monsieur le Directeur général des services du Département,

ARRETE

ARTICLE 1  : Sur le territoire de la commune de TOURY, la vitesse des véhicules est limitée à
70 km/h sur la route départementale n° 927, du PR 3+027 au PR 4+138, dans les deux sens de
circulation.

ARTICLE 2  : Cette prescription sera matérialisée par une signalisation de type réglementaire qui
sera mise en place par la Direction des routes - Subdivision départementale de la Beauce.

ARTICLE 3  : Tout arrêté pris antérieurement pour limiter la vitesse sur cette section de route est
abrogé.
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ARTICLE 4  : sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'application du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs du Conseil départemental

M. le Directeur général des services départementaux d'Eure-et-Loir,
M. le Colonel, commandant le groupement de Gendarmerie, rue du Maréchal Leclerc,
28110 LUCE.

Une copie est transmise pour information et à toutes fins utiles à :

Mme la Préfète d'Eure-et-Loir,
M. le Maire de TOURY,
Direction de l'Assemblée et des Affaires juridiques, Service de l'Assemblée,
M. le Directeur des Routes, Subdivision départementale de la Beauce,
M. le Colonel, commandant le CODIS, 7 rue Vincent Chevard, 28000 CHARTRES,
M. le Directeur des Transports d'Eure-et-Loir, 9 rue Jean Rostand, ZA le Vallier,
28300 MAINVILLIERS.

Chartres, le 30/05/2018

LE PRÉSIDENT,
Par délégation,

Le Directeur général adjoint des investissements

Jean-Marc JUILLARD
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction des routes

Identifiant projet : 11401
N°ARNT3005180032

Arrêté

LIMITANT LA VITESSE À 70 KM/H SUR LA RD 2020 DU PR

12+368 AU PR 13+732 À TOURY

ARNT3005180032 limitant la vitesse à 70 km/h sur la rd 2020 du pr
12+368 au pr 13+732 à toury

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment l'article L3221-4,

VU le Code de la Route, notamment les articles R110-2 et R411-25,

VU l’arrêté du 24 novembre 1967, modifié, relatif à la signalisation des routes et autoroutes et les
instructions  ministérielles  modifiées  qui  en  découlent  (livre  I  -  4ème partie  -  signalisation  de
prescription),

VU l’instruction interministérielle sur la signalisation routière, approuvée par l’arrêté interministériel
du 6 novembre 1992 modifié,

VU l’arrêté n°AR2010170250 en date du 20 octobre 2017 du Président du Conseil départemental
d’Eure-et-Loir  portant  délégation  de  signature  à  M.  Jean-Marc  JUILLARD,  Directeur  général
adjoint des investissements,

Considérant que pour des raisons d'amélioration de la sécurité routière, il  y a lieu de limiter la
vitesse à 70 km/h sur la route départementale n° 2020, sur le territoire de la commune de TOURY,

Sur proposition de Monsieur le Directeur général des services du Département,

ARRETE

ARTICLE 1  : Sur le territoire de la commune de TOURY, la vitesse des véhicules est limitée à
70 km/h sur la route départementale n° 2020, du PR 12+368 au PR 13+732, dans les deux sens
de circulation.

ARTICLE 2  : Cette prescription sera matérialisée par une signalisation de type réglementaire qui
sera mise en place par la Direction des routes - Subdivision départementale de la Beauce.

ARTICLE 3  : Tout arrêté pris antérieurement pour limiter la vitesse sur cette section de route est
abrogé.

ARTICLE 4  : sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'application du présent arrêté qui
sera publié au recueil des actes administratifs du Conseil départemental

M. le Directeur général des services départementaux d'Eure-et-Loir,
M. le Colonel, commandant le groupement de Gendarmerie, rue du Maréchal Leclerc,
28110 LUCE.
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Une copie est transmise pour information et à toutes fins utiles à :

Mme la Préfète d'Eure-et-Loir,
M. le Maire de TOURY,
Direction de l'Assemblée et des Affaires juridiques, Service de l'Assemblée,
M. le Directeur des Routes, Subdivision départementale de la Beauce,
M. le Colonel, commandant le CODIS, 7 rue Vincent Chevard, 28000 CHARTRES,
M. le Directeur des Transports d'Eure-et-Loir, 9 rue Jean Rostand, ZA le Vallier,
28300 MAINVILLIERS.

Chartres, le 30/05/2018

LE PRÉSIDENT,
Par délégation, 

Le Directeur général adjoint des investissements

Jean-Marc JUILLARD
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III – INFORMATIONS GENERALES 
 
 
MOUVEMENTS DE PERSONNELS MAI 2018 
 
 
 
ARRIVEES 
 
 
 
 
NOM PRENOM GRADE AFFECTATION 

BARILLER 
COURTEMANCHE 
DESFORGES 
LEREAU 
MONTABORD-MARC 

Elise 
Leslie 
Clara 
Marie 
Johanna 

Assistant socio-éducatif 
Assistant socio-éducatif 
Assistant socio-éducatif 
Assistant socio-éducatif 
Assistant socio-éducatif 

ASE Chartres 1-3 
Action sociale – Circonscription Dreux 1 
Action sociale – Circonscription Nogent-le-Rotrou 
Action sociale – Circonscription Dreux 3 
Action sociale – Circonscription Dreux 1 

 
 
 
 
 
CHANGEMENTS DE SERVICE - MOBILITES INTERNES 
 
NOM PRENOM GRADE ANCIENNE AFFECTATION NOUVELLE AFFECTATION 

HUE 
 
 
MARTIGNE 

Laurent 
 
 
Virginie 

Agent de maîtrise 
principal 
 
Assistant socio-éducatif 

 
Subdivision Drouais Thymerais  
Pôle administratif 
 
Action sociale – Dreux 1 

 
Centre d’exploitation de Brezolles 
 
 
Action sociale centralisée 

 
 
 
 
 
DEPARTS 
 
NOM PRENOM GRADE AFFECTATION 

BOUCHAILLOU 
BOUSSEAU 
KIEFFER-LAFOREST 
PRYBYSKI 

Annie 
Quentin 
Naïma 
Fabienne 

Adjoint administratif 
Technicien  
Assistant socio-éducatif 
Rédacteur principal 1ère classe 

MDA Prestations aux adultes handicapés 
ATD – Service Assainissement 
MDA du pays drouais 
ASE C2-C4 
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